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CONVENTION TEMPORAIRE DE COOPERATION ET DE GESTION 

  DE FINALISATION DES OPERATIONS IMMOBILIERES EN COURS, 

ET DES BIENS INCLUS DANS LE TRANSFERT DES ZAE 

  
 
 
 
 
ENTRE : 
 
La Communauté d’Agglomération TARBES-LOURDES-PYRENEES représentée 
par Monsieur Gérard TREMEGE, Président, agissant en cette qualité et dûment 
habilité par délibération du Conseil Communautaire du 28 septembre 2017, 
 
ci-après désignée LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION    
 
                                                                                                                D’ UNE PART,  
 
Et la ville de TARBES, représentée par Madame Anne-Marie ARGOUNES, Adjointe 
au Maire, agissant en cette qualité et dûment habilitée par délibération du Conseil 
Municipal du xxxxxxx 2017, 
 
ci-après désignée LA COMMUNE 
                                                                                                           D’AUTRE PART,  
 
 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5216-5 
et L 5216-7-1, 

VU l’arrêté préfectoral en date du 29 novembre 2016 portant modification de l’arrêté 
du 3 août 2016 portant création d’une nouvelle Communauté d’Agglomération issue 
de la fusion de la Communauté d’agglomération du Grand Tarbes, des Communautés 
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de Communes du Pays de Lourdes, du Canton d’Ossun, de Bigorre-Adour-Echez, du 
Montaigu, de Batsurguère et de Gespe-Adour-Alaric. 

 

Il est préalablement exposé ce qui suit : 

 

Considérant que la création, l’aménagement, l’entretien et la gestion des zones 
d’activités économiques, relèvent de la seule compétence de la Communauté 
d’Agglomération qui en a désormais l’exercice exclusif à compter du 1 er janvier 2017.  

Considérant que les conditions financières et patrimoniales du transfert des biens 
immobiliers sont décidées par délibérations concordantes de l'organe délibérant et des 
conseils municipaux des communes membres se prononçant dans les conditions de 
majorité qualifiée requise pour la création de l'établissement, au plus tard un an après 
le transfert de compétences, soit au plus tard le 31 décembre 2017.  

Considérant que la Commune a décidé de vendre le bâtiment 155 sis sur la parcelle 
AK n° 386 d’une surface de 808 m², sur le site de l’ARSENAL, à deux sociétés civiles 
immobilières, objet du transfert à la Communauté d’Agglomération dans le cadre du 
transfert de la compétence sur les ZAE. 

- la SCI THAL représentée par Monsieur TANI s’est portée acquéreur d’une 
surface de 288 m² pour un montant de 30 297,60  € HT (majoré de la TVA 
sur marge selon les dispositions fiscales en vigueur), 

- la SCI VALLSGOM représentée par Monsieur VALLÉ s’est portée acquéreur 
d’une surface de 520 m² pour un montant de 54 704 € HT (majoré de la TVA 
sur marge selon les dispositions fiscales en vigueur). 

-  
Considérant que l’article L. 5216-7-1 prévoit que « la communauté urbaine peut 
confier, par convention avec la ou les collectivités concernées, la création ou la gestion 
de certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs 
communes membres, à leurs groupements ou à toute autre collectivité territoriales ou 
établissement public ». 

Considérant qu’il résulte des dispositions précitées, permettant à un EPCI de confier 
par convention la gestion de certains services et équipements relevant de ses 
attribution à ses Communes membres, que dans l’attente de l’évaluation et des 
délibérations concordantes se prononçant sur conditions financières et patrimoniales 
du transfert de la compétence « création, aménagement, entretien et gestion des 
zones d’activités économiques », la Communauté peut autoriser les communes 
membres à prendre toutes les mesures de gestion et d’administration des ZAE, afin 
d’assurer à titre transitoire la continuité des opérations déjà engagées dans les délais 
impartis. 

 

CONSIDERANT qu’il convient de finaliser l’opération immobilière engagée entre la 
Ville et  les sociétés civiles immobilières dénommées «  SCI THAL et SCI 
VALLSGOM » et d’assurer la continuité des services et opérations engagées.  
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CONSIDERANT que la présente convention conclue sur ce fondement, n'entraîne pas 
un transfert de compétence mais une délégation, par l’EPCI, de la gestion de la ZAE 
situé sur le territoire de la Commune permettant ainsi de garantir la continuité des 
services et opérations engagées sur cette zone. 

 

CONSIDERANT que la présente convention de coopération n’obéissant qu’à des 
considérations d’intérêt général répond aux conditions fixées par la jurisprudence 
communautaire et nationale en matière de coopération entre personnes publiques 
(CJUE, 13 novembre 2008, Coditel Brabant SA, aff. C324/07 ; CAA Paris 30 juin 2009, 
Ville de Paris, n°07PA02380 et « Landkreise-Ville de Hambourg » ; CJUE, 9 juin 2009, 
commission c/ RFA, C-480/06 ; CE, 3 février 2012, CdA d'Annecy et Commune de 
Veyrier du lac, n° 353737 ; CJUE, 19 décembre 2012, ASL., aff. C-159/11 ; CJUE, 13 
juin 2013, aff. C-386/11), ainsi que par l’article 18 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 
juillet 2015 relative aux marchés publics transposant la directive 2014/24/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés 
publics et abrogeant la directive 2004/18/CE et l’article 17 de l’ordonnance n° 2016-65 
du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession transposant la directive 
2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur l’attribution 
de contrats de concession, et peut ainsi être passée sans mise en concurrence ni 
publicité préalable. 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : OBJET  

La Communauté d’Agglomération propose à la Commune, qui l’accepte, de poursuivre 
l’exécution des missions ci-dessous nécessaires en vue d’assurer la continuité des 
services et des opérations engagées, relevant de la compétence communautaire, 
pendant la durée mentionnée à l’article 2 de la présente convention. 

Les missions faisant l’objet de la présente convention et qui seront exercées par la 
commune sont celles exclusivement liées à la finalisation de l’opération immobilière 
suivante : vente du bâtiment 155 sis sur la parcelle AK n° 386 d’une surface de     808 
m², sur le site de l’ARSENAL, à deux sociétés civiles immobilières, savoir : 

 -cession d’une surface de 288 m² environ à détacher de la parcelle AK n° 386 
à la SCI TALH pour un montant de 30 297,60 € HT (majoré de la TVA sur marge selon 
les dispositions fiscales en vigueur), 

 - cession d’une surface de 520 m² environ à détacher de la parcelle AK n° 386 
à la SCI VALLSGOM pour un montant de 54 704 € HT (majoré de la TVA sur marge 
selon les dispositions fiscales en vigueur), 

Cette cession a été validée par le Conseil municipal le 22 mai 2017. 
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ARTICLE 2 : DUREE  

La présente convention prend effet rétroactivement au 1er janvier 2017 pour une durée 
de 12 mois jusqu’au 31 décembre 2017. 

ARTICLE 3 : CONDITIONS ORGANISATIONNELLES 

Pendant la durée de la présente convention, la Communauté d’Agglomération reste 
l'autorité compétente pour l'organisation de l’équipement confié.  

Elle devra notamment être informée selon une périodicité trimestrielle de l'évolution 
des dépenses et des recettes. 

La Communauté d’Agglomération devra être destinataire des copies de tous les 
documents juridiques et financiers relatifs à la gestion de l’équipement en cause 
(délibérations, contrats, avenants et autres documents juridiques). 

L’exercice de la compétence zone d’activité économique, laquelle demeure en propre 
à la Communauté d’Agglomération, relève en termes de décisions, de la seule 
compétence de l’EPCI et de ses diverses instances. 

La commune exerce les missions objet de la présente convention au nom et pour le 
compte de la Communauté d’Agglomération. Elle s’engage à respecter la 
règlementation applicable aux missions qui lui incombent au titre de la présente. 

Elle s’engage également à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la bonne 
exécution des missions qui lui seront confiées, dans la limite des moyens décrits dans 
le volet financier de la présente convention. 

La Commune assure la gestion des contrats en cours afférents à l’objet de la 
convention. Les co-contractants seront informés par la commune de l’existence du 
mandat que celle-ci exerce pour le compte de la Communauté d’Agglomération. 

Elle prend toutes décisions, actes, et conclut toutes conventions nécessaires à 
l’exercice des missions qui lui sont confiées. Ces décisions, actes ou conventions 
mentionnent le fait que la commune agit au nom et pour le compte de la Communauté 
d’Agglomération. 

La commune informera préalablement la Communauté d’Agglomération des actes 
engageant de manière significative l’exercice des compétences, objet de la présente, 
sur les plans humain, financier et opérationnel.  

ARTICLE 4: CONDITIONS FINANCIERES 

Les dépenses et les recettes liées à l’exercice des missions, sont individualisées dans 
le cadre d’un budget annexe dans les conditions fixées à l’article L. 5211-56 du CGCT. 
Elles font l’objet d’une comptabilisation dans le budget de la commune, conformément 
aux règles comptables des opérations pour le compte de tiers, de manière à permettre 
l’élaboration du bilan financier relatif à l’exercice du mandat. 
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 Les dépenses liées à l’exercice des missions objet de la présente convention sont à 
la charge exclusive de la commune. Les recettes liées à l’exercice des missions objet 
de la présente convention reviennent en intégralité à la commune. L’ensemble pourra 
ou non, en tout ou partie, être pris en compte dans le cadre de l’évaluation des charges 
transférées induite par le transfert de compétence afférent. 

La réalisation par la commune des missions objet de la présente convention ne donne 
lieu à aucune rémunération. 

ARTICLE 6: RESPONSABILITE-LITIGES 

La Commune est responsable de l’exercice des missions objet de la présente 
convention. 

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur 
l'application de la convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout 
différend à une instance juridictionnelle. 

Sauf impossibilité juridique ou sauf urgence, les parties recourront en cas 
d'épuisement des voies internes de conciliation, à la mission de conciliation prévue par 
l'article L. 211-4 du Code de justice administrative. 

Ce n'est qu'en cas d'échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux 
portant sur l'interprétation ou sur l'application de la présente convention devra être 
porté devant la juridiction compétente. 

Le Maire de la commune et le Président de la Communauté d’Agglomération seront 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente convention. 

 
Fait en double exemplaire, 
 
A Tarbes, le 
 
 
Pour la Communauté d’Agglomération            Pour la commune de TARBES 
TARBES-LOURDES-PYRENEES,       L’Adjointe au Maire,  
Le Président   
 
 
 
 
Monsieur Gérard TREMEGE                          Madame Anne-Marie ARGOUNES 
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CONVENTION TEMPORAIRE DE COOPERATION ET DE GESTION 

  DE FINALISATION DES OPERATIONS IMMOBILIERES EN COURS, 

ET DES BIENS INCLUS DANS LE TRANSFERT DES ZAE 

  
 
 
 
 
ENTRE:  
 
La Communauté d’Agglomération TARBES-LOURDES-PYRENEES représentée 
par Monsieur Gérard TREMEGE, Président, agissant en cette qualité et dûment 
habilité par délibération du Conseil Communautaire du 28 septembre 2017, 
 
ci-après désignée LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION    
                                                                                                                D’ UNE PART,  
 
Et la ville de TARBES, représentée par Madame Anne-Marie ARGOUNES, Adjointe 
au Maire, agissant en cette qualité et dûment habilitée par délibération du Conseil 
Municipal du xxxxxx 2017, 
 
ci-après désignée LA COMMUNE 
                                                                                                           D’AUTRE PART,  
 
 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5216-5 
et L 5216-7-1, 

VU l’arrêté préfectoral en date du 29 novembre 2016 portant modification de l’arrêté 
du 3 août 2016 portant création d’une nouvelle Communauté d’Agglomération issue 
de la fusion de la Communauté d’agglomération du Grand Tarbes, des Communautés 
de Communes du Pays de Lourdes, du Canton d’Ossun, de Bigorre-Adour-Echez, du 
Montaigu, de Batsurguère et de Gespe-Adour-Alaric. 
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Il est préalablement exposé ce qui suit : 

Considérant que la création, l’aménagement, l’entretien et la gestion des zones 
d’activités économiques, relèvent de la seule compétence de la Communauté 
d’Agglomération qui en a désormais l’exercice exclusif à compter du 1er janvier 2017.  

Considérant que les conditions financières et patrimoniales du transfert des biens 
immobiliers sont décidées par délibérations concordantes de l'organe délibérant et des 
conseils municipaux des communes membres se prononçant dans les conditions de 
majorité qualifiée requise pour la création de l'établissement, au plus tard un an après 
le transfert de compétences, soit au plus tard le 31 décembre 2017.  

Considérant que la Commune a décidé de vendre une emprise en nature de terrain nu 
de 551 m² environ à détacher de la parcelle cadastrée AK n° 228, le tout situé sur le 
site de l’ARSENAL, pour l’implantation d’un centre medico-social précoce objet du 
transfert à la Communauté d’Agglomération dans le cadre du transfert de la 
compétence sur les ZAE. 

Considérant que l’article L. 5216-7-1 prévoit que « la communauté urbaine peut 
confier, par convention avec la ou les collectivités concernées, la création ou la gestion 
de certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs 
communes membres, à leurs groupements ou à toute autre collectivité territoriales ou 
établissement public ». 

Considérant qu’il résulte des dispositions précitées, permettant à un EPCI de confier 
par convention la gestion de certains services et équipements relevant de ses 
attribution à ses Communes membres, que dans l’attente de l’évaluation et des 
délibérations concordantes se prononçant sur conditions financières et patrimoniales 
du transfert de la compétence « création, aménagement, entretien et gestion des 
zones d’activités économiques », la Communauté peut autoriser les communes 
membres à prendre toutes les mesures de gestion et d’administration des ZAE, afin 
d’assurer à titre transitoire la continuité des opérations déjà engagées dans les délais 
impartis. 

 

CONSIDERANT qu’il convient de finaliser l’opération immobilière engagée entre la 
Ville et Monsieur Ronald CORRING représentant le Centre d’Accueil Médico-Social 
Précoce 65 et d’assurer la continuité des services et opérations engagées.  

 

CONSIDERANT que la présente convention conclue sur ce fondement, n'entraîne pas 
un transfert de compétence mais une délégation, par l’EPCI, de la gestion de la ZAE 
situé sur le territoire de la Commune permettant ainsi de garantir la continuité des 
services et opérations engagées sur cette zone. 

 

CONSIDERANT que la présente convention de coopération n’obéissant qu’à des 
considérations d’intérêt général répond aux conditions fixées par la jurisprudence 
communautaire et nationale en matière de coopération entre personnes publiques 
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(CJUE, 13 novembre 2008, Coditel Brabant SA, aff. C324/07 ; CAA Paris 30 juin 2009, 
Ville de Paris, n°07PA02380 et « Landkreise-Ville de Hambourg » ; CJUE, 9 juin 2009, 
commission c/ RFA, C-480/06 ; CE, 3 février 2012, CdA d'Annecy et Commune de 
Veyrier du lac, n° 353737 ; CJUE, 19 décembre 2012, ASL., aff. C-159/11 ; CJUE, 13 
juin 2013, aff. C-386/11), ainsi que par l’article 18 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 
juillet 2015 relative aux marchés publics transposant la directive 2014/24/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés 
publics et abrogeant la directive 2004/18/CE et l’article 17 de l’ordonnance n° 2016-65 
du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession transposant la directive 
2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur l’attribution 
de contrats de concession, et peut ainsi être passée sans mise en concurrence ni 
publicité préalable. 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : OBJET  

La Communauté d’Agglomération propose à la Commune, qui l’accepte, de poursuivre 
l’exécution des missions ci-dessous nécessaires en vue d’assurer la continuité des 
services et des opérations engagées, relevant de la compétence communautaire, 
pendant la durée mentionnée à l’article 2 de la présente convention. 

Les missions faisant l’objet de la présente convention et qui seront exercées par la 
Commune sont celles exclusivement liées à la finalisation de l’opération immobilière 
suivante : vente d’une emprise en nature de terrain nu de 551 m² environ à détacher 
de la parcelle cadastrée AK n° 228, le tout situé sur le site de l’ARSENAL, pour 
l’implantation d’un centre medico-social précoce objet du transfert à la Communauté 
d’Agglomération dans le cadre du transfert de la compétence sur les ZAE. 

La cession a fait l’objet d’une décision du Conseil municipal en date du 11 avril 2016. 

 

ARTICLE 2 : DUREE  

La présente convention prend effet rétroactivement au 1er janvier 2017 pour une durée 
de 12 mois jusqu’au 31 décembre 2017. 

ARTICLE 3 : CONDITIONS ORGANISATIONNELLES 

Pendant la durée de la présente convention, la Communauté d’Agglomération reste 
l'autorité compétente pour l'organisation de l’équipement confié.  

Elle devra notamment être informée selon une périodicité trimestrielle de l'évolution 
des dépenses et des recettes. 

La Communauté d’Agglomération devra être destinataire des copies de tous les 
documents juridiques et financiers relatifs à la gestion de l’équipement en cause 
(délibérations, contrats, avenants et autres documents juridiques). 
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L’exercice de la compétence zone d’activité économique, laquelle demeure en propre 
à la communauté d’Agglomération, relève en termes de décisions, de la seule 
compétence de la Communauté d’Agglomération et de ses diverses instances. 

La Commune exerce les missions objet de la présente convention au nom et pour le 
compte de la Communauté d’Agglomération. Elle s’engage à respecter la 
règlementation applicable aux missions qui lui incombent au titre de la présente. 

Elle s’engage également à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la bonne 
exécution des missions qui lui seront confiées, dans la limite des moyens décrits dans 
le volet financier de la présente convention. 

La Commune assure la gestion des contrats en cours afférents à l’objet de la 
convention. Les co-contractants seront informés par la commune de l’existence du 
mandat que celle-ci exerce pour le compte de la Communauté d’Agglomération. 

Elle prend toutes décisions, actes, et conclut toutes conventions nécessaires à 
l’exercice des missions qui lui sont confiées. Ces décisions, actes ou conventions 
mentionnent le fait que la Commune agit au nom et pour le compte de la Communauté 
d’Agglomération. 

La Commune informera préalablement la Communauté d’Agglomération des actes 
engageant de manière significative l’exercice des compétences, objet de la présente, 
sur les plans humain, financier et opérationnel.  

ARTICLE 4: CONDITIONS FINANCIERES 

Les dépenses et les recettes liées à l’exercice des missions, sont individualisées dans 
le cadre d’un budget annexe dans les conditions fixées à l’article L. 5211-56 du CGCT. 
Elles font l’objet d’une comptabilisation dans le budget de la commune, conformément 
aux règles comptables des opérations pour le compte de tiers, de manière à permettre 
l’élaboration du bilan financier relatif à l’exercice du mandat. 

Les dépenses liées à l’exercice des missions objet de la présente convention sont à la 
charge exclusive de la commune. Les recettes liées à l’exercice des missions objet de 
la présente convention reviennent en intégralité à la commune. L’ensemble pourra ou 
non, en tout ou partie, être pris en compte dans le cadre de l’évaluation des charges 
transférées induite par le transfert de compétence afférent. 

La réalisation par la Commune des missions objet de la présente convention ne donne 
lieu à aucune rémunération. 

ARTICLE 6: RESPONSABILITE-LITIGES 

La Commune est responsable de l’exercice des missions objet de la présente 
convention. 

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur 
l'application de la convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout 
différend à une instance juridictionnelle. 
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Sauf impossibilité juridique ou sauf urgence, les parties recourront en cas 
d'épuisement des voies internes de conciliation, à la mission de conciliation prévue par 
l'article L. 211-4 du Code de justice administrative. 

Ce n'est qu'en cas d'échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux 
portant sur l'interprétation ou sur l'application de la présente convention devra être 
porté devant la juridiction compétente. 

Le Maire de la commune et le Président de la Communauté d’Agglomération seront 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente convention. 

 
Fait en double exemplaire, 
 
A Tarbes, le  
 
 
Pour la Communauté d’Agglomération            Pour la commune de TARBES, 
TARBES-LOURDES-PYRENEES,       L’Adjointe au Maire,  
Le Président, 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur Gérard TREMEGE.                 Madame Anne-Marie ARGOUNES 
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CONVENTION DE PRESTATIONS INFORMATIQUES 
 
 

Entre 

La Communauté d'Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, représentée par Gérard 
Trémège, Président, dûment habilité aux fins des présentes par délibération du Conseil 
Communautaire en date du 28/09/2017  

D'une part et 

Le Syndicat Mixte de l’Agglomération Tarbaise, représenté par Marc Garrocq, Président, 
dûment habilité aux fins des présentes par délibération du .. / .. / …. 

D'autre part, 

PREAMBULE 

La Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, conformément aux objectifs 
qu'elle s'est fixée en matière de mutualisation des moyens est parfois sollicitée dans le 
cadre de certaines de ses missions. 

C'est le cas notamment en matière d'informatique où la Communauté d’Agglomération 
Tarbes Lourdes Pyrénées, assure pour le compte du Syndicat Mixte de l’Agglomération 
Tarbaise des prestations liées à la mise à disposition et à l'évolution du système 
d'information. 

La présente convention a pour objet de préciser les conditions d'intervention (modalités 
pratiques et financières) du Service Informatique de la Communauté d’Agglomération 
Tarbes Lourdes Pyrénées auprès du Syndicat Mixte de l’Agglomération Tarbaise. 

Il a été convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 – OBJET  

L'objet de la présente convention est de définir les modalités d’intervention du Service 
Informatique auprès du Syndicat Mixte de l’Agglomération Tarbaise. 
 
ARTICLE 2 – APPUI TECHNIQUE 

Dans le cadre de cette convention, le Service Informatique de la Communauté 
d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées met à disposition pour du Syndicat Mixte de 
l’Agglomération Tarbaise : 

- l'ensemble du noyau dur du système d'information (serveurs, systèmes 
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d'exploitation, messagerie et applications métiers) 

- les prestations d'exploitation et de maintenance de ce noyau dur et toutes 
prestations de sauvegarde de ce système 

- les prestations d'exploitation des systèmes de sécurité correspondants 

- un accès internet sécurisé 

- le support technique de premier niveau pour les applications métiers 

- le suivi de projets ayant trait au système d’information. 

En cas d'intervention nécessitant des coupures, la Communauté d’Agglomération Tarbes 
Lourdes Pyrénées informera le Syndicat Mixte de l’Agglomération Tarbaise des 
contraintes d'utilisation correspondantes. 

Le Syndicat Mixte de l’Agglomération Tarbaise s'engage à respecter les règles d'utilisation 
définies par le Service Informatique de la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes 
Pyrénées, correspondant à ces prestations (charte informatique, règles de sécurité, règles 
d'utilisation des matériels, règles déontologiques d'utilisation du système d'information, 
règles de mise en place des logiciels...). 

Aucune intervention sur les différents postes de travail ne devra être réalisée sans l’accord 
préalable du Service Informatique de la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes 
Pyrénées. 

L’organisation du service informatique est détaillée dans l’annexe jointe. Celle-ci décrit 
notamment les moyens de contacter le service informatique, le type d’incidents et leurs 
degrés d’urgence, les horaires du service et le suivi de son activité. 

ARTICLE 3 – MODALITÉS FINANCIÈRES 

Cette mutualisation des compétences et matériels du Service Informatique de la 
Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées chargé de mettre en œuvre et 
d'assurer l'appui technique visé à l'article 3 de la présente convention sera facturé 
forfaitairement au Syndicat Mixte de l’Agglomération Tarbaise, 24000 € par an. Ce 
montant est calculé en fonction des caractéristiques de l’installation informatique du 
Syndicat Mixte de l’Agglomération Tarbaise. 

L’acquisition du matériel et logiciels pour les postes de travail est à la charge du Syndicat 
Mixte de l’Agglomération Tarbaise. Il en est de même pour les formations aux applications 
métiers du personnel du Syndicat Mixte de l’Agglomération Tarbaise. 

Une partie de l’infrastructure serveurs et applications commune est mise à disposition des 
collectivités et prise en compte dans le montant de la contribution par la Communauté 
d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées (messagerie, serveur finances et rh ciril, 
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antivirus, antispam, base d'authentification, base d'incidents, accès internet, sécurité, 
pare-feu ...). 

ARTICLE 4 – RESPONSABILITÉ  

Les interventions se font sous la pleine responsabilité de la Communauté d’Agglomération 

Tarbes Lourdes Pyrénées. 

ARTICLE 5 – DUREE DE LA CONVENTION 

Cette convention est conclue pour une durée de 12 mois et prend effet le ../../... 

ARTICLE 6 – RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION ET ACTUALISATION 

La présente convention pourra être renouvelée par reconduction expresse. 
 
Le montant de la redevance annuelle sera indexée sur l’évolution du point d’indice de la 
fonction publique s’agissant essentiellement d’interventions réalisées par du personnel de 
la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées. 
 

Elle sera également revue si le périmètre concerné, du côté du Syndicat Mixte de 
l’Agglomération Tarbaise (nombre de postes informatiques, nombre de sites, nombre 
d’applications métiers…) venait à évoluer sensiblement par rapport à l’annexe jointe à la 
présente convention, dans la mesure où ces éléments impactent à la fois l’infrastructure 
mise à disposition par le Grand Tarbes et/ou le temps d’intervention du Service 
Informatique. Ces évolutions feront l’objet d’une discussion préalable entre les deux 
parties. 

ARTICLE 7 – RESILIATION DE LA CONVENTION 

D’un commun accord, les parties pourront décider de résilier la présente convention au 
cours de son exécution. 

Le Syndicat Mixte de l’Agglomération Tarbaise et la Communauté d’Agglomération Tarbes 
Lourdes Pyrénées pourront, en outre, résilier unilatéralement la présente convention si 
elle ne présentait plus un intérêt dans le cadre d’une bonne organisation du service. Le 
Syndicat Mixte de l’Agglomération Tarbaise ou la Communauté d’Agglomération Tarbes 
Lourdes Pyrénées devra alors en informer l’autre partie par lettre en recommandé, avec 
préavis de trois mois. Le montant dû à la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes 
Pyrénées pour l'année en cours sera calculé au prorata du nombre de mois réalisés sur 
l’année. 
 
ARTICLE 8 – LITIGES RELATIFS A LA CONVENTION 
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Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention 
relèvera de la compétence du Tribunal Administratif. 

Les parties s’engagent cependant à rechercher préalablement une solution amiable au 
litige. 

 
 
 
 
Fait à Tarbes en trois exemplaires, 
 
 
 
Pour la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, le Président, Gérard 
Trémège 
 
 
 
 
Pour le Syndicat Mixte de l’Agglomération Tarbaise, le Président, Marc Garrocq 
 
 
 
 
 
Pour le Syndicat Mixte de Traitement des Déchets 65, le Président, Philippe Baubay 
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CONVENTION DE PRESTATIONS INFORMATIQUES 
 
 

Entre 

La Communauté d'Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, représentée par Gérard 
Trémège, Président, dûment habilité aux fins des présentes par délibération du Conseil 
Communautaire en date du 28/09/2017  

D'une part et 

Le Syndicat Mixte de Traitement des Déchets 65, représenté par Philippe Baubay, 
Président, dûment habilité aux fins des présentes par délibération du .. / .. / …. 

D'autre part, 

PREAMBULE 

La Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, conformément aux objectifs 
qu'elle s'est fixée en matière de mutualisation des moyens est parfois sollicitée dans le 
cadre de certaines de ses missions. 

C'est le cas notamment en matière d'informatique où la Communauté d’Agglomération 
Tarbes Lourdes Pyrénées, assure pour le compte du Syndicat Mixte de Traitement des 
Déchets 65 des prestations liées à la mise à disposition et à l'évolution du système 
d'information. 

La présente convention a pour objet de préciser les conditions d'intervention (modalités 
pratiques et financières) du Service Informatique de la Communauté d’Agglomération 
Tarbes Lourdes Pyrénées auprès du Syndicat Mixte de Traitement des Déchets 65. 

Il a été convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 – OBJET  

L'objet de la présente convention est de définir les modalités d’intervention du Service 
Informatique auprès du Syndicat Mixte de Traitement des Déchets 65. 
 
ARTICLE 2 – APPUI TECHNIQUE 

Dans le cadre de cette convention, le Service Informatique de la Communauté 
d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées met à disposition pour du Syndicat Mixte de 
Traitement des Déchets 65 : 

- l'ensemble du noyau dur du système d'information (serveurs, systèmes 
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d'exploitation, messagerie et applications métiers) 

- les prestations d'exploitation et de maintenance de ce noyau dur et toutes 
prestations de sauvegarde de ce système 

- les prestations d'exploitation des systèmes de sécurité correspondants 

- un accès internet sécurisé 

- le support technique de premier niveau pour les applications métiers 

- le suivi de projets ayant trait au système d’information. 

En cas d'intervention nécessitant des coupures, la Communauté d’Agglomération Tarbes 
Lourdes Pyrénées informera le Syndicat Mixte de Traitement des Déchets 65 des 
contraintes d'utilisation correspondantes. 

Le Syndicat Mixte de Traitement des Déchets 65 s'engage à respecter les règles 
d'utilisation définies par le Service Informatique de la Communauté d’Agglomération 
Tarbes Lourdes Pyrénées, correspondant à ces prestations (charte informatique, règles 
de sécurité, règles d'utilisation des matériels, règles déontologiques d'utilisation du 
système d'information, règles de mise en place des logiciels...). 

Aucune intervention sur les différents postes de travail ne devra être réalisée sans l’accord 
préalable du Service Informatique de la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes 
Pyrénées. 

L’organisation du service informatique est détaillée dans l’annexe jointe. Celle-ci décrit 
notamment les moyens de contacter le service informatique, le type d’incidents et leurs 
degrés d’urgence, les horaires du service et le suivi de son activité. 

ARTICLE 3 – MODALITÉS FINANCIÈRES 

Cette mutualisation des compétences et matériels du Service Informatique de la 
Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées chargé de mettre en œuvre et 
d'assurer l'appui technique visé à l'article 3 de la présente convention sera facturé 
forfaitairement au Syndicat Mixte de Traitement des Déchets 65, 24000 € par an. Ce 
montant est calculé en fonction des caractéristiques de l’installation informatique du 
Syndicat Mixte de Traitement des Déchets 65. 

L’acquisition du matériel et logiciels pour les postes de travail est à la charge du Syndicat 
Mixte de Traitement des Déchets 65. Il en est de même pour les formations aux 
applications métiers du personnel du Syndicat Mixte de Traitement des Déchets 65. 

Une partie de l’infrastructure serveurs et applications commune est mise à disposition des 
collectivités et prise en compte dans le montant de la contribution par la Communauté 
d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées (messagerie, serveur finances et rh ciril, 
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antivirus, antispam, base d'authentification, base d'incidents, accès internet, sécurité, 
pare-feu ...). 

ARTICLE 4 – RESPONSABILITÉ  

Les interventions se font sous la pleine responsabilité de la Communauté d’Agglomération 

Tarbes Lourdes Pyrénées. 

ARTICLE 5 – DUREE DE LA CONVENTION 

Cette convention est conclue pour une durée de 12 mois et prend effet le ../../... 

ARTICLE 6 – RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION ET ACTUALISATION 

La présente convention pourra être renouvelée par reconduction expresse. 
 
Le montant de la redevance annuelle sera indexée sur l’évolution du point d’indice de la 
fonction publique s’agissant essentiellement d’interventions réalisées par du personnel de 
la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées. 
 

Elle sera également revue si le périmètre concerné, du côté du Syndicat Mixte de 
Traitement des Déchets 65 (nombre de postes informatiques, nombre de sites, nombre 
d’applications métiers…) venait à évoluer sensiblement par rapport à l’annexe jointe à la 
présente convention, dans la mesure où ces éléments impactent à la fois l’infrastructure 
mise à disposition par le Grand Tarbes et/ou le temps d’intervention du Service 
Informatique. Ces évolutions feront l’objet d’une discussion préalable entre les deux 
parties. 

ARTICLE 7 – RESILIATION DE LA CONVENTION 

D’un commun accord, les parties pourront décider de résilier la présente convention au 
cours de son exécution. 

Le Syndicat Mixte de Traitement des Déchets 65 et la Communauté d’Agglomération 
Tarbes Lourdes Pyrénées pourront, en outre, résilier unilatéralement la présente 
convention si elle ne présentait plus un intérêt dans le cadre d’une bonne organisation du 
service. Le Syndicat Mixte de Traitement des Déchets 65 ou la Communauté 
d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées devra alors en informer l’autre partie par lettre 
en recommandé, avec préavis de trois mois. Le montant dû à la Communauté 
d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées pour l'année en cours sera calculé au prorata 
du nombre de mois réalisés sur l’année. 
 
ARTICLE 8 – LITIGES RELATIFS A LA CONVENTION 
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Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention 
relèvera de la compétence du Tribunal Administratif. 

Les parties s’engagent cependant à rechercher préalablement une solution amiable au 
litige. 

 
 
 
 
Fait à Tarbes en trois exemplaires, 
 
 
 
Pour la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, le Président, Gérard 
Trémège 
 
 
 
 
Pour le Syndicat Mixte de Traitement des Déchets 65, le Président, Philippe Baubay 
 
 
 
 
 
Pour le Syndicat Mixte de Traitement des Déchets 65, le Président, Philippe Baubay 
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REGLEMENT D’ATTRIBUTION   
DU FONDS D’AIDE AUX COMMUNES 

 

BENEFICIAIRES : 

Toutes les communes de moins de 5 000 habitants (soit 83 communes). 

Seront prioritaires les Communes n’ayant pas bénéficié, au cours de l’année précédente,  

d’un fonds de concours de la Communauté d’ Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées (CA 

TLP). 

 

OPERATIONS ELIGIBLES : 

Tout investissement et équipement supérieur à 5 000 euros HT. 

Sauf :   -  Eclairage public, 
   -  Voirie (sauf pour les communes de moins de 500 habitants) 
   -  Assainissement, 

-  Alimentation en eau potable, 
-  Acquisitions de matériel roulant ou de véhicules, 
-  Travaux réalisés en régie, 
- Travaux pour lesquels la collectivité aura bénéficié d’autres aides de la CA TLP. 

 

Prioritaires : 

- Equipements structurants concourant à la dynamique de vitalisation de la 
commune y compris équipements numériques et équipements pouvant avoir 
un caractère supra-communal, 

- Préservation et mise en valeur du patrimoine communal, 
- Valorisation et réhabilitation des bâtiments communaux et des cœurs de 

villages, 
- Aménagement de circulations douces (voies cyclables et piétonnières). 

 

TAUX DE SUBVENTION : 25 %  maximum : 

- sans pouvoir excéder la part d’autofinancement communal, 
- sans pouvoir excéder le plafond fixé à 20 000 € HT par an et par collectivité, 
- sans pouvoir toutes subventions confondues excéder les 80% hors taxe du 

montant prévisionnel de la dépenses subventionnable. 

 

CONSTITUTION DU DOSSIER : 

Un seul dossier sera déposé par collectivité et par an (avec une ou plusieurs opérations 
éligibles) impérativement avant le 31 mars de l’année considérée et doit comprendre : 
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- La délibération du Conseil Municipal adoptée à la majorité simple sollicitant 
l’aide de la CA TLP, 

- La fiche de demande de fonds de concours dûment complétée (modèle joint), 
- Le devis d’entreprise,  le résultat d’appels d’offres ou l’estimation d’un maître 

d’œuvre, 
- Le plan de financement et le calendrier de réalisation, 
- Les arrêtés d’attribution des subventions (FAR, DETR, FRI, réserve 

parlementaire ou autres qui au 31 mars ont été communiqués), 
- Les travaux pourront débuter avant la décision attributive du fonds d’aide sur 

demande écrite adressée à M. le Président de la CA TLP. L’autorisation 

délivrée n’engagera nullement la CA TLP sur la suite réservée à la demande 

de subvention présentée. 
 

Le fond de concours doit faire l’objet de délibérations concordantes adoptées à la majorité 

simple du Conseil Communautaire et du Conseil Municipal concerné. 

 

COMMISSION DES FONDS DE CONCOURS  

La Commission Fonds de Concours se réunira dès le mois de mai pour examiner les 
dossiers, arbitrera si nécessaire  les projets qu’elle transmettra avec avis  au conseil 

communautaire (seul habilité à attribuer les aides).  

Lors de l’examen de chaque dossier, le dépositaire ou son représentant pourront être invités 
pour présenter le projet et répondre aux membres dans le cas ou des explications visant à 
les éclairer  s’avèreraient nécessaires. 

Un dossier ne pourra être programmé que si la subvention de l’année n-1 est soldée. 

La durée de validité de l’aide sera de deux ans à compter de la date de signature de la 
convention. Passé ce délai, si les travaux n’ont pas été engagés, la demande de subvention 

sera automatiquement annulée, sauf demande de prorogation dûment justifiée. 

 

VERSEMENT DES SUBVENTIONS ET REGLES D’UTILISATION 

Le versement de la subvention intervient selon les modalités suivantes. 

- Un acompte de 30%  sur attestation de début des opérations, 
- Le solde à l’achèvement des travaux sur production de l’état des factures 

acquittées visé par le Trésorier et après contrôle éventuel de l’effectivité de la 

réalisation des travaux. 

En cas d’abandon du projet, la subvention ne pourra pas être réaffectée à une autre 

opération. Un nouveau dossier devra être déposé. Dans ce cas, la commission devra à 
nouveau se prononcer. 
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TRAVAUX D’URGENCE 

En cas d’urgence dans une Commune confrontée à un sinistre particulièrement important, le 

Maire de la Commune concerné aura la possibilité de saisir le Président de la CA TLP en 
vue d’une aide financière exceptionnelle. 

Le Président saisi d’une telle demande pourra convoquer la Commission fonds de concours 

qui se réunit sans délai afin de donner un avis sur la demande présentée. 

                         

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
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% Montant

Acquis A 

ou 

sollicité 

S

% Montant

Acquis A 

ou 

sollicité 

S

% Montant

Acquis A 

ou 

sollicité S

% Montant

Acquis A 

ou 

sollicité S

% Montant % Montant % Montant % Montant

HORGUES
Aménagement de la Place des 

Ormeaux
71 072,00 € 28% 20 000,00 € 72% 51 072,00 € 24,53% 17 435 €

LOUEY Extension du Pôle Santé 112 524,64 € 60% 67 514,00 € 40% 45 010,00 € 19 625 €

BOURS

Mise aux normes de sécurité et 

d'accessibilité avec rénovation 

énergétique de la Maison 

Communale

383 880,69 € 0% 0,00 €
s (FSIPL) 

pas 

obtenu 

56% 213 959,00 €
A 

(Etat+Régi

on TEPcv)

10% 40 000,00 €
A     

(FAR )
23% 89 925,69 € 19 625 €

MOMERES

Rénovation de la salle des 

fêtes (local stockage tables et 

chaises)

42 814,98 € 47% 20 000,00 € 53% 22 814,98 € 24,53% 10 503 €

SARROUILLES Acquisition Immeuble 270 000,00 € 26% 70 000,00 €
A       

(DETR 

2017)

6% 15 000,00 € 69% 185 000,00 € 19 625 €

LAGARDE
1/Réhabilitation d'une 

réserve incendie
32 964,00 € 30% 10 000,00 €

A       
(DETR 

2017)

36% 12 000,00 € 33% 10 964,00 €

2/ Aménagement du cœur du 

village
65 740,21 € 30% 20 000,00 €

A     
(FAR )

21% 14 000,00 € 48% 31 740,21 €

3/ Création d'un 

colombarium
3 166,67 € 50% 1 583,00 €

A       
(DETR 

2017)

32% 1 000,00 € 18% 583,70 €

TOTAL : 101 870,88 € 11% 11 583,00 € 20% 20 000,00 € 27% 27 000,00 € 42% 43 287,91 €

SAINT-MARTIN
Achat terrain pour création 

d'un parking
75 652,00 € 43% 32 319,00 €

A       
(DETR 

2017)

20% 15 000,00 € 37% 28 333,00 € 24,53% 18 559 €

ALLIER

Création d'un local technique 

(garage, vestiaires et sanitaires) 

et d'une salle mutiservice 

(activités périscolaires)

138 084,00 € 42% 58 371,00 €
A       

(DETR 

2016 

+2017)

11% 15 000,00 €
A            

(FRI )
13% 17 476,00 €

A     
(FAR 

2016 + 

2017)

14% 19 620,00 € 20% 27 617,00 € 18 969 €

JARRET

Acquisition d'un terrain (pour 

réaliser des équipements 

structurants pour vitaliser la 

commune)

50 000,00 € 30% 15 000,00 €
A       

(DETR 

2015)

20% 10 000,00 € 50% 25 000,00 € 24,53% 12 266 €

SERON
1/ Rénovation de 

l'appartement communal
35 864,63 € 28% 10 000,00 €

A               
(DETR 

2017)

20% 7 172,92 € 4% 1 476,71 €

2/ Travaux de voirie 31 803,00 €

Total : 67 667,63 € 15% 10 000,00 € 28% 19 200,00 € 11% 7 172,92 € 39% 26 476,71 €

GAYAN

Construction d'un atelier 

comunal et réhabilitation de 

la salle multiactivités

174 433,31 € 30% 52 500,00 €
A               

(DETR 

2016)

29% 51 000,00 €

A     
(FAR 

2015 + 

2016)

9% 15 000,00 € 32% 56 500,00 € 19 625 €

Page 1/3

SARNIGUET
Achat propriété (logt social)- 

création PMR aire de jeux 
(périscolaire)

145 000,00 € 21% 30 000,00 €
A               

(DETR 

2017)

17% 24 000,00 €

A               

(FAR 

2017)

63% 91 000,00 €

Mise en conformité du 

cimetière avec reprise des 

concessions

11 126,00 € 5 000,00 €
A               

(DETR 

2017)

55% 6 126,00 €

Total : 156 126,00 € 22% 35 000,00 € 15% 24 000,00 € 62% 97 126,00 €

19 625 €

16 600 €

DECISION  CONSEIL AGGLO TLP du 

28.09.2017EUROPE ETAT REGION DEPARTEMENT CA TLP   sollicité Autofinancement

Montant FAC  proposé par la 

Commission le 11.09.2017

Communes Nature projet Montant HT

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL ETABLI PAR LA COMMUNE

28% 19 200,00 €
A               

(FAR 

2017)
24,53%

19 625 €
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HIBARETTE

Réhabilitation des 

menuiseries de la salle des 

fêtes

21 990,00 € 20% 4 398,00 € 80% 17 592,00 € 24,53% 5 395 €

OSSEN

Mise en conformité de 

l'installation électrique de 

l'Eglise

12 983,67 € 46% 6 000,00 €

A               
(DETR 

2017)

34% 4 387,00 € 20% 2 596,00 € 24,53% 3 185 €

GER Eclairage terrain football 48 000,00 € 8% 4 000,00 €
A               

(DETR 

2017)

25% 12 000,00 €
A               

(FD Foot )
31% 15 000,00 €

A               

(SDE  

2017)

25% 12 000,00 € 35% 17 000,00 € 17,38% 8 341 €

VIGER Rénovation grange 40 000,00 € 53% 21 058,00 €
A               

(FAR 

2017)

25% 10 000,00 € 22% 8 942,00 € 23,24% 9 294 €

ESCOUBES-POUTS
Remise en état du logement 

communal
12 976,80 € 25% 3 244,20 € 75% 9 732,60 €

Remise en état et 

accessibilité des ciometières 

d'Escoubès et de Pouts

22 513,00 € 40% 8 900,00 €
A               

(DETR 

2017)

25% 5 628,25 € 35% 7 984,75 €

Nettoyage cours d'eau 

(réserve incendie)
2 400,00 € 25% 600,00 € 75% 1 800,00 €

Travaux de voirie 6 300,00 €

Total : 44 189,80 € 20% 8 900,00 € 21% 9 472,45 € 26% 11 532,60 €

OUSTE

Travaux de réfection de 

bâtiments communaux et de 

voirie

45 064,00 € 6% 2 600,00 €
A              

(FRI 2017)
49% 22 000,00 €

A               
(FAR 

2017)

22% 10 000,00 € 23% 10 464,00 € 22,57% 10 171 €

OURDON

Aménagement de l'accès du 

cimetière, de l'Eglise et 

travaux de voirie

22 638,30 € 55% 12 451,00 €
A               

(FAR 

2017)

20% 4 528,00 € 25% 5 660,00 € 22,57% 5 109 €

GEU

Aménagement, optimisation 

et mise en sécurité de 

l"Espace Public Cœur de 

Village

108 680,00 € 23% 25 000,00 €
A               

(DETR 

2017)

10% 10 868,00 €
S              

(FRI 2017)
16% 17 500,00 €

A               
(FAR 

2017)

14% 15 000,00 € 37% 40 312,00 € 19 625 €

ODOS
Aménagement du Parc du 

Bouscarou
209 885,00 € 20% 41 977,00 €

A               
(DETR 

2017)

31% 66 000,00 €

A    
(Dynamisa

tion com 

urbaine)

17% 35 908,00 € 31% 66 000,00 € 19 625 €

CHIIS
Aménagement de sanitaires 

handicapés à la Mairie 
7 523,59 € 45% 3 385,00 €

A               
(FAR  

2017)

20% 1 504,60 € 55% 4 138,59 € 24,54% 1 846 €

PEYROUSE

Réfection des bâtiments 

communaux (mairie et salle 

des associations)

43 665,81 € 20% 8 700,00 €
A               

(DETR 

2017)

48% 21 057,00 €
A               

(FAR 

2017)

10% 4 366,00 € 22% 9 542,80 € 11,78% 5 142 €

ASPIN-EN-LAVEDAN
Réhabilition du logement au 

dessus de l'école
19 138,73 € 20% 3 827,75 € S              

(FRI 2017)
30% 5 741,62 € 50% 9 569,36 € 24,53% 4 695 €

OSSUN-EZ-ANGLES
Aménagement d'une aire 

touristique au lieu-dit "le Cot"
18 676,20 € 43% 8 000,00 €

A               
(TDIL: 

5000 € + 

DETR : 3 

000 €°

18% 3 313,00 €
A               

(FAR 

2017)

0% 39% 7 363,00 € 18,65% 3 484 €

LUQUET Travaux de voirie 48 195,00 € 34% 16 346,00 €
A               

(FAR 

2017)

20% 9 639,00 € 46% 22 210,00 € 24,53% 11 823 €

OSSUN 
Signalétique commerciale et 

touristique
11 028,50 € 25% 2 757,12 € 75% 8 271,38 € 24,53% 2 705 €

JUNCALAS Travaux de voirie 6 447,50 € 55% 3 546,13 €
A               

(FAR 

2017)

25% 1 611,88 € 20% 1 289,50 € 24,54% 1 582 €

GARDERES Travaux de voirie 54 030,00 € 37% 20 000,00 €

A               

(FAR 

2017)

37% 20 000,00 € 26% 14 030,00 € 24,53% 13 254 €

GERMS-SUR-

L'OUSSOUET

Rénovation de l'appartement 

communal
9 230,42 € 24,54% 2 265 €

Page 2/3

ARRAYOU-LAHITTE Travaux de voirie 20 945,00 € 55% 11 520,00 €

A               

(FAR 

2017)

25% 5 236,00 € 20% 4 189,00 € 22,08% 4 624 €

BERBERUST-LIAS Travaux de voirie 31 662,00 € 55% 17 414,00 €
A               

(FAR 

2017)

20% 6 332,40 € 25% 7 915,60 € 22,08% 6 991 €

24,53% 10 840 €
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SAINT-CREAC Travaux de voirie 48 182,50 € 42% 20 000,00 €
A               

(FAR 

2017)

30% 14 454,75 € 28% 13 727,75 € 24,53% 11 820 €

SERE-LANSO Travaux de voirie 47 796,90 € 24,53% 11 725 €

ARCIZAC-EZ-ANGLES Travaux de voirie 27 689,60 € 50% 13 845,00 €
A               

(FAR 

2017)

20% 5 538,00 € 30% 8 306,60 € 24,53% 6 793 €

LOUBAJAC Travaux de voirie 21 517,50 € 36% 7 698,96 €
A               

(FAR 

2017)

25% 5 379,37 € 39% 8 439,17 € 24,53% 5 279 €

BARLEST Travaux de voirie 18 858,00 € 49% 9 172,53 €
A               

(FAR 

2017)

25% 4 714,50 € 26% 4 970,97 € 24,53% 4 626 €

BERNAC-DEBAT
Création d'un kiosque et 

chemin piétonnier
34 361,00 € 9% 3 259,00 €

A 
(DETR+F

AR Chem 

piet)

25% 8 650,00 €
A             

(FAR- 

kiosque

25% 8 590,00 € 40% 13 862,00 € 24,53% 8 429 €

ST PE DE BIGORRE
Requalification du cœur du 

village
1 180 188,00 € 19 625 €

BENAC Reconstruction du restaurant 

"La Pastourelle"

772 290,25 € 19 625 €

Total tx communes projets > 80 000 € : 3 607 962,77 € 10 communes x 19 625 € 215 219,00 €

Total tx communes projets< 80 000 € : 1 011 020,63 €

234 781,00 €

Total (sauf Poueyferré et Lannes) 4 618 983,40 €

450 000,00 €

450 000,00 € Page 3/3

TOTAL AIDE CA TLP COMMUNES PROJETS < 80 000 €

FAR sera sollicité en 2018

Demande de financement en cours

Demande de financement en cours

1 commune x 18 969 € + TOTAL AIDE CA TLP COMMUNES PROJETS + 80 000 € :

Montant de l'enveloppe  FAC 2017 :

TOTAL ATTRIBUE : 

29 communes 
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CONVENTION D’ATTRIBUTION DU FONDS D’AIDE AUX COMMUNES 

 

ENTRE LES SOUSSIGNEES : 

La  Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, représentée  par Monsieur 
Gérard TREMEGE, Président (ou par son représentant dûment habilité), autorisé par délibération n°   
en date du  

 
dénommée ci-après «CA TLP »,  

                   D’UNE PART, 

ET 

La  Commune de                                   , représentée  par M                                                                          
, Maire, autorisé par délibération n°         en date du  

 
dénommée ci-après «Commune de                             », 

    

D’AUTRE PART, 

La commune a sollicité de la CA TLP un fonds d’aide aux communes pour la réalisation des travaux 

suivants : 

-  

La CA TLP a accepté le principe de versements d’un fonds d’aide aux communes. 

Le plan de financement établi par la commune est le suivant : 

Objet Montant HT en € 
Coût total éligible de l’opération  
Participation de la CA TLP (Fonds aide)  
Participation Etat  
Participation Région  
Participation Département  
Autres  
Autofinancement communal  

 

 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 

 

Article 1 - OBJET :  

La présente convention a pour objet de régler les conditions et les modalités de versement par la CA 
TLP à la commune, du fonds d’aide pour les travaux destinés à : 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170928-
CC280962017_10b-AU
Date de télétransmission : 02/10/2017
Date de réception préfecture : 02/10/2017



 

Article 2 – DETERMINATION DU FONDS D’AIDE :  

Il est rappelé que le  fonds d’aide  aux communes ne pourra pas : 

- excéder le taux maximum de 25 %, 
- excéder l’autofinancement communal, 
- excéder le plafond fixé à 20 000 € HT par an et par collectivité, 
- excéder 80% hors taxe du montant prévisionnel de la dépense  subventionnable et 

ce toutes subventions confondues. 
 

Pour ce projet, compte-tenu du budget prévisionnel de l’opération, le montant du fonds d’aide aux 

communes est arrêté à la somme de :    
 

 
Article 3 – MODALITES DE VERSEMENT : 

Le fonds d’aide aux communes  sera mandaté selon les modalités suivantes :  

- une acompte de 30 % sur attestation du début des opérations, 
- le solde à l’achèvement des travaux sur production de l’état des factures acquittées 
visé par le Trésorier et après contrôle éventuel de l’effectivité de la réalisation des 
travaux. 

 
L’engagement de la CA TLP ne pourra jamais dépasser le plafond prévisionnel de             € précisé à 
l’article 2. 
 
Dans le cas, où après vérification du coût total et final de l’opération, ce dernier serait inférieur au 
montant prévu, le solde à verser sera calculé au prorata des sommes réellement payées par la 
Commune. 
 
En cas d’abandon du projet, la subvention ne pourra pas être réaffectée à une autre opération. Un 
nouveau dossier devra être déposé. Dans ce cas, la commission devra à nouveau se prononcer. 
 

Article 4 – MODALITES DE CONTROLE DE L’UTILISATION DES SOMMES VERSEES : 

La Commune devra fournir à la CA TLP tout document permettant à cette dernière de vérifier la bonne 
utilisation des fonds versés et en particulier tous documents justifiant des subventions accordées par 
d’autres collectivités pour l’opération concernée.  

La CA TLP vérifiera l’emploi conforme du fonds d’aide et pourra exiger son remboursement total ou 

partiel si son utilisation se révèle différente de celle mentionnée à l’article 1 de la présente convention. 

 

Article 5 – COMMUNICATION ET PUBLICITE :  

La commune s’engage à faire apparaître, sur ses documents informatifs ou promotionnels relatifs aux 
travaux réalisés, le logo de la CA TLP précédé de la mention « partenaire ». 
 
La CA TLP fournira à la commune le logo, il devra être apposé de façon lisible sur le chantier. 
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Article 6 – MONTAGE JURIDIQUE : 

Le bénéficiaire prendra toute mesure nécessaire pour que la responsabilité de la CA TLP ne puisse 
être recherchée pour quelque cause que ce soit et souscrira toute police d’assurance qu’il jugera 
nécessaire à la réalisation du projet. 
 

Article 7 – DUREE DE LA PRESENTE CONVENTION :  

La présente convention prendra fin à la date du versement du solde du fonds d’aide aux communes. 
 

Article 8 - RESILIATION ET/OU LITIGE 

En cas de non-respect par l’une des parties des obligations convenues à la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée par l’autre par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
Les sommes éventuellement versées feront l’objet d’un remboursement. 
 
En cas de différent, les parties s’obligent à épuiser les voies permettant un accord amiable. 
En cas de désaccord persistant, le Tribunal Administratif de Pau est seul compétent. 
 

La présente convention sera résiliée de plein droit en cas de non réalisation du projet, objet du fonds 
d’aide aux communes. 
 

Fait à JUILLAN, le  

          Le  Président,      Le maire ,   

         Gérard TREMEGE             

 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170928-
CC280962017_10b-AU
Date de télétransmission : 02/10/2017
Date de réception préfecture : 02/10/2017

























1 

 
 
 
 
Note explicative de synthèse à l’attention de Mesdames et 
Messieurs les délégués communautaires 
 
 
 
Objet : examen du Projet d’Aménagement et de Développement Durable – projet de P.L.U. 
de la commune de CHIS 
 

1) Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PA.D.D.) 
 
Le P.A.D.D est la pièce maîtresse et obligatoire du P..U. car il est l’expression du projet 
politique global de la commune. 
 
Il définit les orientations générales des politiques : 
 

- d’aménagement, - de paysage 
- d’équipement, - de protection des espaces naturels, 

agricoles et forestiers, 
- d’urbanisme - de préservation et de remise en bon 

état des continuités écologiques. 
 
 

2) Le P.L.U. de la commune de Chis 
 
La commune de Chis dispose d’une carte communale pour gérer le développement de sa 
commune. Cette carte communale a été approuvée par délibération du conseil municipal de 
la commune de Chis en date du 10 décembre 2009, et par arrêté préfectoral n°2010/082-01 
en date du 23 mars 2010 
 
Par délibération n°2015- 002 en date du 02 février 2015, la commune de Chis a prescrit 
l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.). La commune poursuit alors deux 
objectifs : 
 

- d‘une part, préserver le cadre de vie et les espaces naturels et agricoles dans une 
démarche de développement durable c’est- à- dire : en contenant l’étalement urbain, 
en limitant l’extension de la voierie et des réseaux, en préservant les espaces 
naturels de qualité et en reliant entre eux les différents quartiers de la commune par 
des cheminements doux ; 

 
- d’autre part, favoriser « le bien vivre ensemble » et organiser la mixité sociale à 

l’échelle urbaine. Le but poursuivi est d’adapter l’urbanisme pour assurer le 
renouvellement de population en prenant en compte l’évolution de ses besoins, en 
développant notamment un habitat permettant le maintien à domicile des personnes 
vieillissantes et l’accueil de jeunes ménages. 
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Ces deux objectifs traduisent la volonté du conseil municipal de maîtriser le développement 
urbain de la commune, pour qu’elle conserve sa morphologie de village, et de préserver un 
esprit de convivialité grâce notamment aux associations. 
 
Le P.L.U. de la commune de Chis lui permettra également de définir des règles 
d’implantation des constructions et d’utilisation de matériaux qui conduiront à une certaine 
harmonisation des constructions. 
 
 

3) L’élaboration du P.A.D.D. 
 
Le travail sur le projet de P.L.U. a démarré en juillet 2015 en collaboration avec le 
groupement de bureau d’études T.A.D.D./ A.S.U.P./ Pyrénées Cartographie. 
 
Il s’est déroulé de la manière suivante jusqu’au P.A.D.D. : 
 

- réunion de lancement de la démarche en juillet 2015 
- visite de terrain par le bureau d’études en septembre 2015 
- présentation des 1ers éléments du diagnostic au conseil municipal en janvier 2016 
- travail sur le P.A.D.D. et le pré- zonage jusqu’en 2017. 

 
Présentation synthétiques des principaux enjeux issus du diagnostic et présentés en conseil 
municipal de Chis en janvier 2016 : 
 

Thèmes Enjeux 
Les paysages Enjeux liés à : 

- la définition des limites à l’urbanisation 
- la préservation des haies et boisements qui structurent le 

paysage, 
- la préservation d’échappées visuelles vers les Pyrénées et 

les coteaux. 
L’eau Enjeux liés à : 

- la maîtrise des écoulements pour éviter l’aggravation des 
risques, 

- la mise en valeur et à la préservation du patrimoine lié à 
l’eau, 

- la requalification des anciennes gravières 
La qualité urbaine Enjeux liés à : 

- l’organisation globale du bourg (liens entre les quartiers), 
- la mise en valeur de l’espace public, 
- la prise en de l’identité architecturale de la commune. 

Les 
déplacements 

Enjeux liés à : 
- la sécurité compte tenu de la proximité avec la RN21 

(commune scindée en deux par cette voie), 
- aux entrées de la commune. 

L’agriculture Enjeux liés à/ aux : 
- la pression foncière et à la présence de parcelles agricoles et 

de bâtiments d’élevage à proximité des zones urbaines, 
- limites à l’urbanisation pour éviter les risques de conflits 

(entre habitations et bâtiments d’élevage). 
La démographie Enjeux liés aux fluctuations marquées entre les classes d’âge qui ont 

peu d’impact sur la pérennisation des équipements et des services 
(ceux- ci sont en commun avec Orleix) 
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Le logement/ 
l’habitat 

Enjeux liés à : 
- la rénovation énergétique des logements, 
- la diversité des logements à proposer (taille et type des 

logements). 
 
 
Les orientations générales du P.A.D.D. sont les suivantes : 
 

 
 
 
 
 

Axe 1 : préserver le caractère villageois 
et convivial de Chis 

- maîtriser le développement 
démographique et la consommation 
des espaces agricoles et naturels, 

- s’appuyer sur la trame des réseaux et 
voieries pour définir les secteurs 
d’extension de l’urbanisation dans le 
respect des contraintes qui 
s’imposent au territoire, 

- affirmer l’identité du village, 
- limiter les effets de la coupure créée 

par la RN21 dans la traversée du 
village, 

- répondre aux besoins de l’ensemble 
de la population, en s’inscrivant dans 
le cadre plus large de la communauté 
d’agglomération dans le respect de 
l’intérêt général 

 
 

Axe 2 : affirmer le caractère rural de Chis 
et préserver les ressources naturelles 

- valoriser les paysages : des espaces 
ouverts de plaine avec échappées 
visuelles vers les coteaux et les 
Pyrénées, 

- préserver et mettre en valeur les 
espaces naturels garants de la 
biodiversité. 

 
 

Axe 3 : 
Renforcer les activités économiques 

- permettre l’évolution des structures 
agricoles, 

- favoriser le développement des 
activités présentes sur la commune, 

- œuvrer pour une amélioration du 
débit internet en relation avec les 
organismes compétents. 

 
 
La projection démographique pour la commune de Chis a pris en considération l’évolution 
démographique sur les années 2013 et 2016 (soit une croissance de 0,9% par an). Comme 
le montre le P.A.D.D., le besoin en résidences principales a été évalué à 34 supplémentaires 
en se basant sur une taille moyenne de ménages en 2030 à 2,3 personnes. 
 
La surface nécessaire pour répondre à cet objectif de croissance est évalué à 4 hectares à 
ouvrir à l’urbanisation, pour des constructions au sein et en extension des espaces déjà 
urbanisés. 
 
Le P.A.D.D. a été présenté au conseil municipal de la commune de Chis le 29 juin 
2017, sans que cette présentation donne lieu à délibération puisque c’est la 
Communauté d’Agglomération Tarbes- Lourdes- Pyrénées qui est compétente en 
matière d’aménagement de l’espace communautaire et, par conséquent, de 
documents d’urbanisme. 
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2016 2017 Réglé au-delà février 2017 TOTAL

OM 79 552,32 74 449,49 154 001,81

DECHETERIE 26 619,98 42 072,60 663,85 69 356,43

TOTAL 106 172,30 116 522,09 663,85 223 358,24

Somme a défalquer 95 511,17
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EX CCPAYS DE LOURDES
SYNTHESE 1/ charges/recettes concernant l'exercice 2016

2/ charges/recettes concernant janvier/février 2017                                                                                                                                                                                          

3/ charges après le 1er mars 2017

CC PAYS DE LOURDES 2016 JANV-FEVR 2017 APRES LE 1ER MARS Total réalisé Commentaires

OM 124 284,69               251 164,92              1 642,29                   377 091,90                     

déchetterie 18 030,66                 22 863,37                 716,28                      41 610,31                       

cartons 638,39                       10 459,01                 11 097,40                       

TOTAL CHAPITRE 011 142 953,74               284 487,30              2 358,57                   429 799,61                     

CHAPITRE 012 62 347,14                 62 347,14                       

j'ai enlevé de la charge de personnel le montant la masse salariale d'Anais Gianini payée pour la totalité de son salaire (tech + env) 

en janv/fév inclus, soit 5 217,33€, sachant que 40 % de son salaire fera l'objet d'un rembt du Symat  

CHAPITRE 66 intérêts emprunts 6 574,71                   1 753,92                   8 328,63                          

CHAPITRE 16 capital emprunts 37 308,69                 18 897,82                 56 206,51                       

DEPENSES 142 953,74               390 717,84              23 010,31                 556 681,89                     

RECETTES 7 870,47                    3 367,09                   11 237,56                       

CC MONTAIGU 2 016                         2 017                         Total réalisé

DEPENSES 9 753,72                    14 048,80                 23 802,52                       

RECETTES 15 178,94                 15 178,94                       

CC BATSURGUERE BANNEXE 2 016                         2 017                         Total réalisé le personnel affecté au OM est payé par le Budget principal de l'Agglo et fera l'objet d'un rembt par le Symat

DEPENSES 3 173,46                    409,75                      3 583,21                          sur la base d'un taux horaire

RECETTES 177,00                       

SYNTHESE 2 016                         JANV-FEVR 2017 APRES LE 1ER MARS TOTAL REALISE

DEPENSES POLE SUD 155 880,92               405 176,39              23 010,31                 584 067,62                     

DIVERSES RECETTES  23 226,41                 3 367,09                   26 593,50                       

LIQUIDATIF 2016 SMTD RESTITUE AU SYMAT 31 760,85                 31 760,85                       

TOTAL RECETTES POLE SUD 23 226,41                 35 127,94                 58 354,35                       

A DEDUIRE CONTRIBUTION SYMAT 2017 393 058,76                                                        
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EX CCGAA

SYNTHESE 1/ charges/recettes concernant l'exercice 2016

2/ charges/recettes concernant janvier/février 2017

CC GESPE ADOUR ALARIC 2016 2017 2017 au-delà du 1er mars Total réalisé Commentaires

OM

611 12 202,84                  26 537,79                  38 740,63                         

Déchetterie

60612 138,74                        153,90                       292,64                              

60632 22,98                          821,04                       844,02                              

611 3 441,44                     5 443,28                    8 884,72                           

615231 406,97                        406,97                              

TOTAL CHAPITRE 011 16 212,97                  32 956,01                  49 168,98                         

Déchetterie

6217 5 901,81                     1 840,39                    7 742,20                           

TOTAL CHAPITRE 012 5 901,81                     1 840,39                    7 742,20                           

DEPENSES 22 114,78                  34 796,40                  56 911,18                         

9 502,10                     total compta Commentaires

RECETTES 9 502,10                     9 502,10                           

SYNTHESE 2 016,00                     2 017,00                    TOTAL REALISE

DEPENSES POLE NORD 22 114,78                  34 796,40                  -                                             56 911,18                         

RECETTES POLE NORD 9 502,10                     -                               -                                             9 502,10                           

MONTANT DES RECETTES SMDT 7 464,27                    

MONTANT DEFINITIF

A RETNIR SUR LA CONTRIBUTION 27 332,13                  
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AVENANT N°1 
CONVENTION 

DE GESTION TRANSITOIRE DU SERVICE PUBLIC  
DE TRAITEMENT DES DECHETS  

 
 

ENTRE D’UNE PART : 
 

Le SMTD65, Syndicat Mixte de Traitement des Déchets des Hautes 
Pyrénées (SMTD65), dont le siège est situé 30 avenue Saint Exupéry, 65000 
TARBES, 
 
Représenté par Monsieur Philippe BAUBAY, en qualité de Président, dûment 
habilité à cet effet par délibération n° ………….du ……………. 
 
Ci-après dénommé  « SMTD65» 
 
 

Et D’AUTRE PART : 
 
 

La Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, dont le siège 
est situé Zone tertiaire Pyrène Aéro Pôle, Bâtiment Téléport 65 290 JUILLAN 
 
Représentée, par Gérard TREMEGE en qualité de Président, dûment habilité à 
cet effet par délibération du conseil communautaire du 28 septembre 2017 
 
Ci-après dénommée  « Tarbes Lourdes Pyrénées » 

 

Il est convenu ce qui suit :  
 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant a pour objectif de fixer la rémunération au SMTD65 des prestations de 
traitement des déchets ménagers et assimilés pour les mois de janvier et février 2017. 
 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant prend effet à compter du 1er octobre 2017 et portera ses effets jusqu’au 
paiement par Tarbes Lourdes Pyrénées au SYMAT des montants dus et ce par le bais des 
contributions mensuelles.  
 
 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170928-
CC280962017_17d-AU
Date de télétransmission : 02/10/2017
Date de réception préfecture : 02/10/2017



 2 

 
ARTICLE 3 – CONTRIBUTION FINANCIERE 
 
L’article 4 de la convention signée le 2 janvier 2017 est modifié comme suit : 
La contribution financière de l’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées au SMTD65 est nulle. 
Tarbes Lourdes Pyrénées règle au SYMAT les coûts de collecte et traitement ; le SYMAT 
versera au SMTD65 les coûts de traitement par le bais de ses contributions. 
 
 
ARTICLE 4 – AUTRES DISPOSITIONS  
 
Toutes les autres clauses de la convention signée le 2 janvier 2017 restent inchangées. 
 
 
Fait en 2 (deux) exemplaires  
 
Juillan, le       Tarbes, le 
Pour la communauté d’agglomération            Pour le SMTD65,                         
Tarbes Lourdes Pyrénées  
 
 
Le Président,        Le Président, 
Gérard TREMEGE      Philippe BAUBAY  
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AVENANT N°1 
CONVENTION 

D’ACCOMPAGNEMENT DE LA LIQUIDATION DU SYMAT ET 
D’ORGANISATION DE LA CONTINUITE DU SERVICE PUBLIC 

 
 
 

ENTRE D’UNE PART : 
 

Le SYMAT, SYndicat Mixte de l’Agglomération Tarbaise, dont le siège est 
situé 115 rue de l’Adour, 65460 BOURS, 
 
Représenté par Monsieur Marc GARROCQ en qualité de Président, dûment 
habilité à cet effet par délibération en date du …………. 
 
Ci-après dénommé  « SYMAT» 
 
 

Et D’AUTRE PART : 
 
 

La Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, dont le siège 
est situé Zone tertiaire Pyrène Aéro Pôle, Bâtiment Téléport 65 290 JUILLAN 
 
Représentée, par Gérard TREMEGE en qualité de Président, dûment habilité à 
cet effet par délibération du conseil communautaire du 28 septembre 2017 
 
Ci-après dénommée  « Tarbes Lourdes Pyrénées » 

 
Il est convenu ce qui suit :  
 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant a pour objectif de fixer la rémunération au SYMAT des prestations de 
collecte et de traitement des déchets ménagers et assimilés pour les mois de janvier et février 
2017 sur l’ensemble du territoire de l’agglomération (86 communes). 
 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant prend effet au 1er octobre 2017. Il portera ses effets jusqu’au paiement par 
Tarbes Lourdes Pyrénées au SYMAT des montants dus et ce par le bais des contributions 
mensuelles.  
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ARTICLE 3 – CONTRIBUTION FINANCIERE 
 
L’article 4 de la convention signée le 2 janvier 2017 est modifié comme suit : 
 
 « La contribution financière de l’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées s’élève à  la 
contribution mensuelle 2017 de janvier et février déduction faite des dépenses et recettes 
acquittées et perçues  directement par l’agglomération. Celles-ci s’élèvent à soit 515 902,06 € 
(Nord 27 332,13€, Centre 95 511,17€ et Sud 393 058,76€, cf. annexes jointes)  
 
ARTICLE 4 – AUTRES DISPOSITIONS  
 
 
Toutes les autres clauses de la convention signée le 2 janvier 2017 restent inchangées. 
 
 
Fait en 2 (deux) exemplaires  
 
Juillan, le       Bours, le 
Pour la communauté d’agglomération           Pour le SYMAT,                         
Tarbes Lourdes Pyrénées  
 
Le Président,        Le Président, 
Gérard TREMEGE      Marc GARROCQ  
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                          Logo VAE     
 
 
 

AVENANT N°1 
CONVENTION 

DE GESTION TRANSITOIRE DU SERVICE PUBLIC  
DE COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS  

 
 

ENTRE D’UNE PART : 
 
 

Le Val d’Adour Environnement, VAE, dont le siège est situé 80 bis avenue 
Claude Chalin, 65 500 VIC EN BIGORRE 
 
Représenté par Monsieur Robert MEDIAMOLE en qualité de Président, dûment 
habilité à cet effet par délibération n° …………….du ……………………….. 
 
Ci-après dénommé  « VAE» 
 
 
 

Et D’AUTRE PART : 
 
 

La Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, dont le siège 
est situé Zone tertiaire Pyrène Aéro Pôle, Bâtiment Téléport 65 290 JUILLAN 
 
Représentée, par Gérard TREMEGE en qualité de Président, dûment habilité à 
cet effet par délibération du conseil communautaire du 28 septembre 2017 
 
Ci-après dénommée  « Tarbes Lourdes Pyrénées » 

 
Il est convenu ce qui suit :  
 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant a pour objectif de fixer la rémunération au VAE des prestations de collecte 
et de traitement des déchets ménagers et assimilés pour les mois de janvier et février 2017 
pour les communes de Bazet et de Gayan. 
 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant prend effet à compter du 1er octobre 2017 et portera ses effets jusqu’au 
paiement par Tarbes Lourdes Pyrénées au SYMAT des montants dus et ce par le bais des 
contributions mensuelles.  
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ARTICLE 3 – CONTRIBUTION FINANCIERE 
 
L’article 4 de la convention signée le 2 janvier 2017 est modifié comme suit : 
La contribution financière de l’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées au VAE est nulle. 
Tarbes Lourdes Pyrénées règle au SYMAT les coûts de collecte et traitement des déchets des 
communes de Bazet et Gayan ; le SYMAT versera au VAE les coûts de traitement par le bais 
d’une convention. 
 
 
ARTICLE 4 – AUTRES DISPOSITIONS  
 
Toutes les autres clauses de la convention signée le 2 janvier 2017 restent inchangées. 
 
 
Fait en 2 (deux) exemplaires  
 
Juillan, le      Vic en Bigorre, le 
Pour la communauté d’agglomération           Pour le VAE,                         
Tarbes Lourdes Pyrénées  
 
Le Président,       Le Président, 
Gérard TREMEGE     Robert MEDIAMOLE 
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NOM IDENTIFICATION ET ADRESSE DU NUMERO TYPE MONTANT DE LA NUMERO REFERENCE NUMERO NUMERO 

DE L'ENSEIGNE PROPRIETAIRE DE VOIE DE VOIE TEOM 2016 FISCAL DE L'AVIS DE PARCELLE INVARIANT

CONFORAMA

SCI IBOS MAISON                                                        

Route de Pau                                                   

65420 IBOS

39 Chemin d'Ours IBOS -  €                               4719307632347 1665407240390 226 + 00460 T 39 Chemin d'Ours 226 0190316 A

CHANTEMUR

SCI CUISIBOS                                            Centre 

Commercial Meridien                             Route 

de Pau                                                             

65420 IBOS

5745 Rue du Herran IBOS -  €                                       4719318133117 1665407229504 226 + 00252 M 5745 rue du Herran 226 0146177 M

JOUET CLUB                                                5738 Rue du Herran IBOS 5738 rue du Herran 226 0143013 U

LA FOIRE FOUILLE 5583 Bis Route de Pau IBOS 5583 Bis route de Pau 226 0186180 S

226 0190890 V
226 0190895 Y
226 0190897 P
226 0190898 K
226 0190899 F
226 0190900 T
226 0190901 N
226 0190937 T
226 0190938 N
226 0190939 J
226 0190940 S
226 0190942 H
226 0190943 D
226 0190944 Z
226 0190946 R
226 0190947 L
226 0190948 G
226 0192434 J
226 0192424 R
226 0193402 Z
226 0193403 V
226 0193404 R
226 0193405 L
226 0194039 E
226 0192428 Y
226 0192430 B
226 0192431 X
226 0192432 T
226 0192433 N
226 0190889 M
226 0190879 U
226 0190881 X
226 0190882 T
226 0190883 N
226 0190884 J
226 0190885 E
226 0190886 A
226 0190887 W
226 0190888 S
226 0191894 P
226 0191896 F
226 0191897 B
226 0191898 X
226 0191899 T

- Oursbelille 5583 - Oursbelille

-  €                                       

SCI D'IBOS                                                                  

Centre Commercial Meridien                                                            

Route de Pau                                                            

65420 IBOS

Numéro de 

Propriétaire

PROJET DELIBERATION EXONERATION TEOM 2018 MERIDIEN

4719318381365 1665407229108 226 + 00244 K

NOM DE LA VOIE VILLE

5583

SCI JARDIBOS                                                                           

Centre Commercial Meridien                                  

Route de Pau                                                       

226 + 00164 H166540722722747193285713350,00IBOSCENTRE LECLERC MERIDIEN
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226 0191900 E
226 0191901 A
226 0191904 M
226 0191905 H
226 0191908 V
226 0191909 R
226 0191910 Y
226 0191911 U
226 0191912 P
226 0191915 B
226 0191916 X
226 0191919 J
226 0191920 S
226 0191921 M
226 0191922 H
226 0192421 D
226 0192676 C
226 0192677 Y
226 0192679 P

5584 Route de Pau 5584 Route de Pau 226 0193401 D

BRICO-JARDIN                                             
PARVIS

SAS CDA SO                                                                    

Route de Pau                                              65420 

IBOS 

5583 - Oursbelille IBOS 0,00 4719307314029 1665407240885 226 + 00468 H 5583 Oursbelille
226 0192427                       
226 0192426 

226 0119091 Z

226 0194633 R
5600 - Oursbelille 5600 Oursbelille 226 0191895 K

9001 Route de Pau 9001 Route de Pau 226 0192680 X

CENTRE AUTO
SAS CDA SO                                                                    

Route de Pau                                              65420 

IBOS 

5713 - Yose IBOS 0,00 4719307314029 1665407228217 226 + 00194 N 5713 Yose 226 0123200 B

CERVOISERIE                                 226 0184748 U
LA PATATERIE 226 0184326 J

AD'HAUC 226 0184327 E

MAISONS DU MONDE 226 0184328 A

C'EST LA FETE 226 0184749 P

HEYTENS                                      5739 5739 Rue du Herran 226 0143011 C

FORD 5753 5753 Rue du Herran 226 0152607 N

CUISINELLA 5769 5769 Rue du Herran 226 0174304 Y

PARKING
SAS CDA SO                                                                    

Route de Pau                                              65420 

IBOS 

5731 - Oursbelille IBOS 0,00 4719307314029 1665407236432 226 + 00404 P 5731 Oursbelille 226 0137286 K

PARKING IBOS 2
SAS CDA SO                                                                    

Route de Pau                                              65420 

IBOS 

9002 Route de Pau IBOS 0,00 4719307314029 1665407229405 226 + 00250 W 9002 Rte de Pau 226 0192683 K

-
SAS CDA SO                                                                    

Route de Pau                                              65420 

IBOS 

2 Rue de Cronstadt TARBES 0,00 4719307314029 1665414787584 440 + 02332 N 2 Rue de Cronstadt
440 0058176 H                                      
440 0058859 G

- Oursbelille

Yose 5706 Yose

5583 - Oursbelille

5584 Oursbelille

SCI EQUIPIBOS                                                                      

Route de Pau                                                              

65420 IBOS                                                            

9001 - Yose IBOS

5584 - Oursbelille

SCI D'IBOS                                                                  

Centre Commercial Meridien                                                            

Route de Pau                                                            

65420 IBOS

5583

5706 -

0,00 4719309096278

226 + 00164 H166540722722747193285713350,00IBOSCENTRE LECLERC MERIDIEN

SAS CDA SO                                                                    

Route de Pau                                              65420 

IBOS 

STATION SERVICE                         
PARKING

IBOS 0,00

226 + 00245 F

4719307314029 1665407240885 226 + 00468 H

SCI IBOS DECO                                                                     

Centre Commercial Meridien                                   

Route de Pau                                                               

65420 IBOS

2260190880

du HerranRue IBOS 4719318366350 16654072292070,00

1565407274672 1665407237026 9001 Yose
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MONTANT DE LA NUMERO REFERENCE NUMERO NUMERO 

TEOM 2016 FISCAL DE L'AVIS DE PARCELLE INVARIANT

AUTOROUTES DU SUD DE LA France
SOCIETE ASF                                        

Quartier Sainte Anne - Vedene                      

84967 LE PONTET Cedex

- QUARTIER LESPIE 65420 IBOS Contrat VEOLIA 0,00 5528078073357 1665407235343 226 + 00385 U

5735 Bastillac -                     

5693 Lespie -                              

5694 Lespie -                    5695 

Lespie -                     5696 Lespie 

-                         5697 Lespie -                              

5698 Lespie -                       5699 

Lespie -                         5700 

Lespie -                     5701 Lespie

226 0112923 E                          
226 0112924 A                       
226 0112932 C                                  
226 0112926 S                                      
226 0112927 M                          
226 0112928 H                                    
226 0112929 D                                           
226 0112930 L                    226 
0112931 G                                      
226 0139284 L                                                                                                                                                                                                 
226 0139285 G                         
226 0139286 C                             
226 0139287 Y                                         
226 0139278 A                                                    
226 0139279 W  

 BAJON ET ANDRES
SCI B A                                                                        

Zone industrielle - 5 Rue ampère                  

65320 BORDERES SUR L'ECHEZ

5 RUE AMPERE 65320 BORDERES SUR L'ECHEZ Contrat LIE 203,00 4719319293255 1665403800949 100 + 00188 C 5 Rue Ampère 100 0132821 S

BIOCOOP
SCI BLT                                                                                       

1 passage Gabriel Peri                                              

65430 SOUES

15 Z.I. DE LA GAROUNERE 65000 TARBES Contrat VEOLIA 0,00 4719310988126 1665414857860 440 + 03915 K 15 rue de la Garounère 440 0080864 Z

BUFFALO GRILL

SA SOGEFIMUR GESTIONANIRE                       
Tour les miroirs Bat D                                  

18 Av d'Alsace                                                   
92400 COURBEVOIE

- BOULEVARD
DU PRESIDENT JOHN 

KENNEDY
65000 TARBES Contrat VEOLIA 66 3399932148AQJ5 1696584020090 440 + 04784 C 2 Bd du Président Kennedy 4400143773

BUT
SAS SOLIGNY                                                                 

2 avenue du marché Brauhauban                          

65000 TARBES

- ROUTE DE PAU 65420 IBOS Contrat SUEZ 0,00 4719315799338 1665407230789 226 + 00283 N 5625 Rte de Pau 2 260 038 927

CARREFOUR MARKET 
SAS CARREFOUR PROPERTY France                   

ZI + Route de Paris                                      14120 

MONDEVILLE
13 Bis PLACE GERMAIN CLAVERIE 65000 TARBES Contrat VEOLIA 0,00 7756321698ABPK 1696584018706 440 + 04516 L 13 Bis Place Germain Claverie

440 0136314 A                         
440 0136315 W                        
440 0085769 Y

CONFORAMA
SA CONFORAMA France                                   80 

Bd du Mandinet                                77185 

LOGNES

4 RUE DE LA GAROUNERE 65420 IBOS Contrat SUEZ 258,00 4148194098A0QG 1696583968226 226 + 00288 S 4 rue de la garounère 2 260 143 470

DECATHLON
IMMO DIVERSIFICATION 43 avenue de la 

grande armée 75116 PARIS 
1 CHEMIN DE COGNAC 65000 TARBES Contrat VEOLIA 0,00 4719305520279 1665414922889 440 + 04854 L 1 Chemin de Cognac 440 0145519 C

FALLIERO
SCI DES VALLEES                                                         

ZAC Parc des Pyrénées                         65420 

IBOS

11 RUE DE TROUMOUSE 65420 IBOS Contrat VEOLIA 0,00 4719309736407 1665407235937 226 + 00394 S 11 Rue de Troumouse 226 0182638 M

GIFI
SCI MAG TARBES                                                  

ZI La Barbiere - Rue Nicolas Leblanc                                  

47300 VILLENEUVE SUR LOT

16 ROUTE DE PAU 65000 TARBES Paprec 0,00 4719320660089 1665414786101 440 + 02297 N 16 Rte de Pau 440 0083916 Y

INTERMARCHE
SAS MARGOLE                                          Halle 

Brauhauban                                                        

65000 TARBES

- HALLE BRAUHAUBAN 65000 TARBES Redevance spéciale SYMAT 0,00 4719306665402 1665414906261 440 + 04642 Y 4 Rue de Gonnes 4 400 190 437

SA DURAN IMMOBILIER SA                                                          

25 rue du Pradeau                                     65140 

RABASTENS DE BIGORRE

0,00 4719327640426 1665414779963 440 + 02088 M
9030 avenue alsace lorraine                     

9031 avenue alsace lorraine
440 0104935 W                            
440 0169492 E

SA DURAN IMMOBILIER SA                                                          

25 rue du Pradeau                                     65140 

RABASTENS DE BIGORRE

0,00 4719327640426 1565403814247 100 +00142 E 4 Rte de Bordeaux 440 0155425 U

SAS SOCIETE JEAN LAFFORGUE Rte de 

Sauveterre 31800 VALENTINE
0,00 4719306783009 1665414903093 440 + 04606 G 9032 avenue alsace lorraine 440 0173392B

JUSTELA - MAGASIN CACHE CACHE 
BONOBO

SCI TARBINVEST                                                              

123 rue du château                                                                

92100 BOULOGNE BILLANCOURT

1 LOT LA PYRENEENNE 65420 IBOS Contrat VEOLIA 0,00 4719308050254 1665407239402 226 + 00445 J 1 lot la pyréneenne 226 0139256 X

  LATU ENTREPRISE
SCI TALH                                                                     

97 rue Maréchal Foch                                          

65000 TARBES

- RUE DES GARGOUSSES 65000 TARBES
Contrat CHIMIREC DARGELOS, Entreprise Pascal 

Roche et SUEZ
0,00 4719308465158 1665414881715 440 + 04291 N Rue des gargousses 440 0185908 A

LIDL
SNC LIDL                                                                               

35 Rue Charles Peguy                                                          

67200 STRASBOURG

5805 AVENUE DES CIMES 65310 ODOS 2 638,00 343262622 8AFNR 1696583994059 331 + 00227 K 5805 Avenue des cimes
331 0137440 M                                                                             
331 0137439 E

LIDL

SA FINAMUR                                                                           

DPT GESTION SERVICE CLIENTS                                              

12 PL ETATS UNIS CS30002                              

92548 MONTROUGE CEDEX

21 AVENUE JEAN JAURES 65800 AUREILHAN 4 374,00 4719312289405 1665401384263 047 + 00329 R 21 avenue Jean Jaures 0470153486

LIDL
SA NATIXIS LEASE IMMO GESTIONNAIRE                                                                       

4 PL DE LA COUPOLE                                                          

94220 CHARENTON LE PONT                

4 CHEMIN COGNAC 65000 TARBES 5 231,00 333384311 8AMCM 1696584019892 440 + 04782 L 4 chemin Cognac
440 0190710 Y                                  
440 0190709 R

LIDL

SA NATIOCREDIBAIL GESTIONNAIRE                    

BPIFRANCE FINANCEMENT                       27 

Avenue du General Leclerc                               

94700 MAISONS ALFORT

113 AVENUE ALSACE LORRAINE 65000 TARBES 4 614,00 998630206 8AW64 1696584019694 440 + 04779 M 113 Avenue Alsace Lorraine 440 0182808 A

SCI 50 AVENUE DU POUEY                                      

MAGASIN FLY                                                               

50 Avenue du Pouey                                                          

65420 IBOS

2 134,00 4719320782211 1665407227425 226 + 00169 L 50 Avenue du Pouey
226 0116590 N                          
226 0197552 D

SCI NUMERO 2                                                                              

10 Impasse des Sources                                             

64230 LEE

1 796,00 4719315027077 1665407231086 226 + 00294 C 50 Avenue du Pouey 226 0158442 C

SAS BRICOLAGE PROPERTIES                         

Direction du Porperty                                                         

35 Rue Gare                                                     

75168 PARIS CEDEX 19

2 297,00 4719313366460 1665414841232 440 + 03611 K 12 Rte de Pau 4 400 113 901

SA SAS SADEF                                                              

SAS BRICOLAGE PROPERTIES                           

32 rue de Monceau                                           

75008 PARIS

135,00 4719319791242 1665414934272 440*01130 G 12 Rte de Pau 4 400 113 899

SAS BATI  FINANCES                                                        

Mr BRICOLAGE                                                                    

45 Rue de l'Industrie                                                    

65420 IBOS

1 266,00 4719319444406 1665414799264 440 + 02629 G 12 Rte de Pau 4 400 113 900

CENTRAKOR 
SCI HOUN GRANE                                                          

15 Bis rue Lamartine                                               

65000 TARBES

2 RUE DE LA GAROUNERE 65420 IBOS Contrat VEOLIA 0,00 4719317110116 1665407230294 226 + 00268 E 2 rue de la garounère 226 0038875 F

SAS ORMEAUDIS                                              
ZAC de l'Ormeau                                               
65000 TARBES

Contrat SITA SUEZ 0,00 4719313613196 1665414850239 440 + 03790 B
2B rue de Cronstadt                                   

9002 Rue Louis de Broglie

440 0058832 A                                                        
440 0080928 X

SAS JEAN LAFFORGUE

SAS ORMEAUDIS                                                                      
CENTRE LECLERC ORMEAU

1 RUE JEAN PERRIN 65000

LITERIE & SALON 65

Mr BRICOLAGE 65000

CODE POSTALNOM DE LA VOIE VILLE

AVENUE 

4 65320 BORDERES SUR L'ECHEZ

50

Contrat ESO-P 

Contrat SUEZ

DU POUEY

Contrat SOMAGES et VEOLIA

Redevance spéciale SYMAT65420 IBOS

TARBES

12

Numéro de 

Propriétaire
TELEPHONE COMMENTAIRESNOM DE L'ENSEIGNE PROPRIETAIRE

NUMERO DE 

VOIE
TYPE DE VOIE

ROUTE DE BORDEAUX

ROUTE DE PAU TARBES
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SA ORMEAUDIS                                                   
ZAC de l'Ormeau                                                     

Chemin de l'Ormeau                                              
65000 TARBES

Contrat SITA SUEZ 0,00 4719319875326 1665414795603 440 + 02528 X 9001 Rue Alfred Kastler 440 0157075 S

5255 Route de Rabastens

340 0056192 V                    340 
0056193 R                           340 
0134150 W                         340 
0144181 E                                 
340 0144182 A                                     
340 0144183 W                        
340 0179534 N                                   
340 0056199 P                      340 
0056209 M                                   
340 0056212 L                               
340 0056203 N                            
340 0056207 W                           
340 0056208 S                           
340 0144710 P                      340 
0056211 R        340 0056737 X                       

5256 Route de Rabastens 340 0173649 C

COURTEPAILLE GRILL
SARL FONCIERE COURTEPAILLE                          

101 Rue du Pelvoux                                          

91080 COURCOURONNES

28 ROUTE DE PAU 65000 TARBES Contrat VEOLIA 604,00 4719307358073 1665414908142 440 + 04667 N 28 Route de Pau 440 0190716 X

PANOFRANCE
SCI de L'AVENIR SC PARTICULIERE              10 

rue Joseph Moules                                                        

65000 TARBES

- ROUTE DE PAU 65000 TARBES Contrat SARL SOMAGES et PAPREC 0,00 4719328559323 1665414774223 440 + 01783 W 9 Route de Pau 4400080880

187,00 €                                         5869A Chemin de Gayan

100 0191156 R                    100 
0191157 F                        100 
0191158 B                  100 
0191159 X                       100 
0191160 E                      100 
0175980 M               100 
0175981 H                      100 
0175983 Z                  100 
0175984 V                                                 

-  €                                               5968 Chemin de Gayan 100 0129754 W

NOZ
SCI HORIZON TARBES                                                                        

32 Rue d'Anjou                                                               

53320 LOIRON

8 BOULEVARD DU MARECHAL JUIN 65000 TARBES Contrat SITA Suez 1 017,00 €                                       4719313291385 1665414842222 440 + 03623 V 8 Boulevard du Maréchal Juin 440 0133420 P

AGS TARBES
SCI GALLIENI                                                                

118 Bis Avenue de Ceinture                                                 

95210 SAINT GRATIEN

17 LOTISSEMENT LA GAROUNERE 65000 TARBES Contrat Récup'Actions -  €                                             4719320616045 1665414786891 440 + 02306 R 17 rue de la Garounère
 440 0073311 C                                  
440 0100560 U 

BRICO DEPOT
SAS EURO DEPOT IMMOBILIER                                       

Chemin de la Tourelle                                       

91310 LONGPONT SUR ORGE

- ROUTE DE LOURDES 65310 ODOS Contrat SUEZ 4 730,00 4719313080174 1665411118016 331 + 00182 D 5018 Hourcade 3 310 055 434

S.A.G.E.S.
SCI SODA                                                               

Zone industrielle  -  Centre Kennedy                                                      

65000 TARBES

- RUE PATRICK BAUDRY 65000 TARBES Contrat VEOLIA 0,00 4719319935386 1665414794613 440 + 02503 G 9017 Ctre Kennedy 440 0114965 J

TRESSENS DIFFUSION PRESSE 
Mme SALAS Aline                                             4 

rue de la gravette                                           

65290 JUILLAN

27 AVENUE DES FORGES 65000 TARBES Contrat SUEZ 4719327695481 1665414815496 440 + 03052 V

JARDILAND
SCOM FONCIERE DES MURS                                 

28 rue Dumont d'urville                                                            

75016 PARIS

- ROUTE DE PAU 65000 TARBES Contrat VEOLIA 0,00 9555158958A64C 1696584019793 440 + 04780 V 9022 Rte de Pau 440 0126716 R

ROYALE DE TARBES
M. BERNAD Regis                                                      

6 Rue des frenes                                             

65690 BARBAZAN DEBAT                    

147 AVENUE FRANCOIS MITTERRAND 65600 SEMEAC SYMAT Redevance Spéciale 1 412,00 1502832859255 C 1665414035439 417 B00397 D 147 Avenue François Mitterand 417 0113209 Y

JARDINS ET SAVEURS
M. BERNAD Regis                                                      

6 Rue des frenes                                             

65690 BARBAZAN DEBAT                    

27 AVENUE DE TOULOUSE 65690 BARBAZAN DEBAT SYMAT Redevance Spéciale 400,00 1502832859255 c 1665402771660 062 B00329 R 27 Avenue de Toulouse 062 0012690 L

JARDINS ET SAVEURS
M. BERNAD Regis                                                      

6 Rue des frenes                                             

65690 BARBAZAN DEBAT                    

147 AVENUE FRANCOIS MITTERRAND 65600 SEMEAC SYMAT Redevance Spéciale 1 412,00 1502832859255 C 1665414035439 417 B00397 D 147 Avenue François Mitterand 417 0113208 C

SAVELYS
Mme GALIN Marie                                                      

10 Av Jean Lartigau                                        

40130 CAPBRETON

100 AVENUE ARISTIDE BRIAND 65000 TARBES Contrat SUEZ 0,00 0286570265443 C 1665416437277 440 S03403 E 100 Avenue Aristide Briand 4 400 080 853

INTERMARCHE
SCI FONCIERE CHABRIERES Parc de Treville 11 

allée des mousquetaires 91078 BONDUFLE 

Cedex

13 ROUTE DE LOURDES 65290 JUILLAN Contrat SUEZ 0,00 4719319494456 1565407596851 235 + 00216 w 13 Rte de Lourdes NON CONNU

GIFI
SCI MAG LOURDES ZI La Barbière BP 225 

47300 VILLENEUVE SUR LOT
20 AVENUE DU MONGE 65100 LOURDES Contrat SUEZ 0,00 4719310915053 1665409197020 286 + 01662 Z 20 Avenue du Monge 286 0175560 R

LECLERC 
SA Centre Distributeur Lourdes CDL 5 avenue 

François Abadie 65100 LOURDES
5 AVENUE FRANCOIS ABADIE 65100 LOURDES Contrat VEOLIA + SUEZ 37 242,00 4719317618113 1665409169504 286 + 01161 H 5 Avenue François Abadie 

286 0148119 R                                   

286 0023424 T                                                                   

286 0148120 Y                                                             

286 0196546 E                                                                   

286 0148122 P                                                       

286 0148124 F                                                         

286 0150660 E                                                                      

286 0148121 U

Mr BRICOLAGE

SCI ANGLADE MICHEL PATRICIA LARQUEY               

STE LARQUEY                                                     45 

RUE DE L'INDUSTRIE                                            

65420 IBOS

6 AVENUE DU MONDE 65100 LOURDES Contrat ESO-P 0,00 4719321270188 1665409152280 286 + 00731A 6 Av du Monge 2 860 108 502

GARAGE 2 SOUZA
SCI PELLEPOUT                                                                                              

22 Route de Bigorre                                                                                

65360 BERNAC DEBAT

22 ROUTE DE BIGORRE 65360 BERNAC-DEBAT Contrat CHIMIREC DARGELOS 269,00 4719307128354 1665403434527 083 + 00041V 22 Rte de Bigorre
830 189802                                                                   

830 189801 

CHRISTOPHE ARBERET CHARPENTES

ARBERET Michèle                                                 

L'arret                                                                   

20, cami de la Serre                                                                   

65360 BERNAC DESSUS                               

20 CAMI DE LA SERRE 65360 BERNAC-DESSUS Facture ISDI La Gailleste 284,00 1536761581110 1665403495497 084 L00081 U 20 Cami de la Serre 840 167 121

CONCEPT METAL

SCI LE PECHEDE                                                    

Par Mr Emile Ortega                                                                 

16, cami de la Mouliere                                      

65360 BERNAC DESSUS

16 CAMI DE LA MOULIERE 65360 BERNAC DESSUS 0,00 4719315225275 1765403514170 084 + 0015 X 16 Cami de la Mouliere 840 146 244

LIDL 
SNC LIDL                                                                               

35 Rue Charles Peguy                                                          

67200 STRASBOURG

AVENUE ALEXANDRE MARQUI 65100 LOURDES CONTRAT SUEZ 5 803,00 3432626228A8W6 1696583982874 286+01271 R 94 Av Alexandre Marqui 2 860 133 400

SAS ORMEAUDIS                                                                      
CENTRE LECLERC ORMEAU

1 RUE JEAN PERRIN 65000

ORLEIX

Contrat VEOLIA

TARBES

 CENTRE LECLERC SOVENDEX ORLEIX

SARL MIRA                                                                     

51 rue des chênes                                                                              

65380 LANNE

-

65800-

COMMUNE D'ORLEIX                                             

MAIRIE                                                                                  

Le Bourg                                                                               

65800 ORLEIX

DE RABASTENS (D'AUCH)

100 +00377S

340+ 00003 M1665411481666

SARL MIRA CHEMIN

47193305622820,00Contrat SUEZ

4719307289004 1565403823452DE GAYAN BORDERES SUR L'ECHEZ

ROUTE

65320
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Transfert de la compétence « Elimination des déchets ménagers »  

 
Convention 

Entre la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées  
Et le SYndicat Mixte de l’Agglomération Tarbaise  

 
 
 
ENTRE : 
 
La Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées 
 
Représenté par Monsieur Gérard TREMEGE, Président, dûment habilité par délibération du 
Conseil Communautaire du 28 septembre 2017 
 
Ci-après dénommée la CA TLP 
 
ET  
 
Le Syndicat Mixte de l’Agglomération Tarbaise  
Représenté par Monsieur Marc GARROCQ, Président, dûment habilité par délibération du Comité 
Syndical du 7 mars 2017. 
 
Ci-après dénommé le SYMAT 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit 
 
 
ARTICLE 1 : Objet 
 
La présente convention a pour objet de fixer les conditions du transfert de la compétence 
« élimination des déchets ménagers et assimilés » de la  CA TLP au SYMAT. 
 
ARTICLE 2 : Mise à disposition des biens 
 
La CA TLP met à la disposition du SYMAT l’ensemble des biens mobiliers et immobiliers 
nécessaire au bon fonctionnement de cette compétence. 
La présente mise à disposition est effectuée à titre gratuit ; elle est constatée par un procès-verbal 
qui restera annexé à la présente convention (Annexe 1, procès-verbal de mise à disposition et 
annexe 2, liste de l’actif)). 
 
ARTICLE 3 : Désignation des biens mis à disposition 
 
Le procès-verbal mentionné à l’article 2 précise la consistance et la situation juridique des biens 
mis à disposition. Il constate, en outre, que les biens sont remis et acceptés en l’état. 
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ARTICLE 4 : Transfert du personnel 
 
Le SYMAT prend en charge le personnel transféré affecté à cette compétence (liste ci dessous). 
Le personnel s’est prononcé sur ce transfert et les CAP compétentes ont été saisies. Un avis 
favorable a été apporté 
 
Agents transférés et salariés par le SYMAT  
 
ALLONNEAU Claire 
ALOS Sandrine 
ALLOUARD Jordan 
BOUTEBTOUB Rachid 
CABANNE Patrick 
CROUZAT Jérôme 
DIF Alain 
DUPONT Katia 
FALCONNET Guy 
MARQUI Lydie 
POUEYTO Hervé 
THOUET Thierry 
CAPBER Stéphanie 
CRABOS Muriel 
LANCETTE Olivia 
 
Agents travaillant pour le SYMAT mis à disposition par la CA TLP 
 
CARLADOUS Gabriel 
CHEVALLIER Guillaume 
PETEILH Christophe 
GIANNINI Anaïs 
DOERR Thomas 
LUBIN Guillaume 
 
ARTICLE 5 : Dette 
 
Considérant la nature des emprunts, le SYMAT prend à sa charge toutes les obligations du contrat 
envers le Crédit Agricole suivant :  
 

 Emprunt EG 4259-146394 d’un montant de 180 000€ sur 5 ans contracté en 2015 
concernant le financement d’équipements. Capital restant dû au 05/01/2017 110 573.20€. 
 

Considérant la nature des emprunts, le SYMAT prend à sa charge toutes les obligations des 
contrats envers la Caisse d’Epargne suivants :  
 

 Emprunt n° 7010278 d’un montant de 42 980 € sur 15 ans contracté en 2007 concernant le 
financement de points de regroupements de bacs. Capital restant dû au 20/12/2016 
19 846.77 €. 

 Emprunt n° 7010464 d’un montant de 160 339 € sur 15 ans contracté en 2008 concernant 
le financement de travaux en déchèterie. Capital restant dû au 20/01/2016 84 979.37 €. 

 Emprunt n° 76233140 d’un montant de 82 404 € sur 20 ans contracté en 2010 concernant 
le financement de travaux en déchèterie. Capital restant dû au 15/01/2017 57 682.80 €. 
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ARTICLE 6 : Assurance 
 
Le SYMAT devra assurer l’ensemble des biens mis à disposition dans le cadre de la présente 
convention. Plus généralement, le SYMAT devra souscrire pour ces biens l’ensemble des 
obligations liées habituellement à la qualité de propriétaire, ainsi que celle couvrant sa 
responsabilité civile.  
 
 
Fait à Juillan, le        Fait à Bours, le 
 
 
Pour la Communauté d’Agglomération                            Pour le SY.M.A.T. 
Tarbes Lourdes Pyrénées                                                                                       
Le Président,                                                                      Le Président, 
Gérard TREMEGE                                                                            Marc GARROCQ  
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ANNEXE 1 
 

Procès-Verbal de mise à disposition de biens  
de la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées  

au SYndicat Mixte de l’Agglomération Tarbaise 
 

 
(Articles L5211-18 et L1321-1 à L1321-5 du Code Général des Collectivités Territoriales) 
 
En application des articles L521 1-18 et L1321-1 à L1321-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le présent document constate la mise à disposition des biens immobiliers et mobiliers 
de la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées( CA TLP) affectés à la compétence 
« élimination des déchets ménagers et assimilés » au profit du SYMAT du fait du transfert de cette 
compétence. 
 
 
I - Désignation des biens immobiliers et mobiliers remis 

 Déchèteries  
o Lourdes (propriété de la Ville de Lourdes) située Chemin de Saint Pauly 65100 

LOURDES :  site comportant 7 emplacements à quai pour 7 bennes, pour un total 
de 8 bennes pour les usagers et des bennes tampons, deux colonnes aériennes 
d’apport volontaire (papier), une colonne de collecte des huiles de vidange 
usagées, des contenants divers pour les différents flux, trois conteneurs maritimes 
(dont un en location), un local pour les gardiens, une loge à verre, et tout le matériel 
présent sur le site.    

o Horgues (propriété de la Ville de Horgues) située Allée des chênes 65310 
HORGUES : site comportant un quai mobile de 6 bennes, un abri semi-fermé pour 
les pneus et les DDS, une armoire DDS de 5 m3, un abri gardien composé de deux 
algeco, une aire de dépôt des déchets verts. 

o Layrisse (propriété de la communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées) 
située route de Visker 65380 LAYRISSE : site de 1 790 m² muni d’un quai 
comportant 6 emplacements pour des bennes de 25 m3, trois colonnes d’apport 
volontaire (verre, papiers, textiles) une armoire à DDS, un conteneur maritime de 20 
m3, un arbi gardien de 20 m². 

o Juillan (propriété de la communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées) 
située ZI nord Chemin d’Ossun 65290 JUILLAN : site de 2490 m², muni d’un quai 
de 8 emplacements pour des bennes de 25 m3, 5 colonnes d’apport volontaire 
(verre, papiers, textiles), une armoire à DDS, un conteneur maritime de 20 m3, un 
abri gardien de 30 m². 

 Terrain nu acheté en 2015 (propriété de la communauté d’agglomération Tarbes Lourdes 
Pyrénées) parcelle cadastrale XXX situé XXX à Lourdes A COMPLETER PAR CLAIRE 
ALLONNEAU 

 Contenants à ordures ménagères (voir documents joints état de l’actif) 
 Contenants de collecte sélective (voir documents joints état de l’actif) 
 Bennes de déchèteries (voir documents joints état de l’actif) 
 Conteneurs maritimes (voir documents joints état de l’actif) 
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 Véhicules 
o Renault Twingo AK-084-QN (ancienne communauté des communes du Pays de 

Lourdes) 
o Camion Isuzu AA-766-SP BOM 7.5 tonnes (collecte ancienne communauté des 

communes du Pays de Lourdes) 
o Camion Renault 3210-SB-65 BOM 9.5 tonnes (collecte ancienne communauté des 

communes Batsurguère) 
 Mobilier et informatique (voir documents joints état de l’actif) 
 Matériel de communication (voir documents joints état de l’actif) 

 
II – Nature des contrats, obligations, concessions et autorisations diverses 
 

Liste des marchés Prestataire Date de clôture 

 Marché de collecte et transport des déchets 
déposés dans la déchèterie de Horgues et 
location des contenants appropriés 6 lots 
tout venant, gravats, métaux, cartons, 
papiers et bois avec société Véolia propreté 
pour les communes de Arcizac Adour, 
Bernac-debat, Bernac-dessus, Horgues, 
Momères, Saint Martin, Vieille-Adour  

 VEOLIA  31/12/2018 

 Collecte et traitement des DMS pour les 
communes de Arcizac Adour, Bernac-debat, 
Bernac-dessus, Horgues, Momères, Saint 
Martin, Vieille-Adour  

 PSI  30/06/2017 

 Collecte en porte à porte des ordures 
ménagères, des emballages ménagers et 
des papiers, journaux et magazines et 
collecte du verre en apport volontaire pour 
les communes de Arcizac Adour, Bernac-
debat, Bernac-dessus, Horgues, Momères, 
Saint Martin, Vieille-Adour  

 Véolia propreté  contrat clos au 
31/12/2017), 

 Contrat de prestation de poussée des 
déchets verts pour les communes de 
Arcizac Adour, Bernac-debat, Bernac-
dessus, Horgues, Momères, Saint Martin, 
Vieille-Adour. 

 Monsieur 
Condou 

  

 Collecte des huiles minérales en déchèterie 
de Horgues  

 SEVIA,  Reconduite 
tacite 

 Marché de transport des déchets de cartons 
et de bois déposés dans les déchèteries de 
Juillan et du Marquisat, our les communes 
de Averan, Azereix, Barry, Benac, 
Garderes, Hibarette, Juillan, Lamarque, 
Pontacq, Lanne, Layrisse, Loucrup, Louey, 
Luquet, Orincles, Ossun, Seron, Visker. 

lot 1 cartons, lot 2 bois 
avec la société Suez  

 31/12/2020 

 Marché de transport de l’ensemble des 
déchets et traitement des DDS déposés 
dans les déchèteries de Juillan et du 
Marquisat pour les communes de Averan, 
Azereix, Barry, Benac, Garderes, Hibarette, 
Juillan, Lamarque, Pontacq, Lanne, 
Layrisse, Loucrup, Louey, Luquet, Orincles, 

lot 3 lot 4 lot 6 : Véolia, 
 
lot 1 lot 2 lot 8 Ovalie 
recyclage 

 31/12/2020 
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Ossun, Seron, Visker. 
Liste des marchés Prestataire Date de clôture 

 Marché de collecte des ordures ménagères, 
des emballages ménagers et des papiers en 
porte à porte pour certaines communes du 
canton d’Ossun pour les communes de 
Averan, Azereix, Barry, Benac, Garderes, 
Hibarette, Juillan, Lamarque, Pontacq, 
Lanne, Layrisse, Loucrup, Louey, Luquet, 
Orincles, Ossun, Seron, Visker.  

 VEOLIA  31/12/2017 

 Marché de collecte du verre en apport 
volontaire pour les communes de Averan, 
Azereix, Barry, Benac, Garderes, Hibarette, 
Juillan, Lamarque, Pontacq, Lanne, 
Layrisse, Loucrup, Louey, Luquet, Orincles, 
Ossun, Seron, Visker. 

 PAPREC  31/12/2018 

 Marché de collecte et traitement des papiers 
issus des bâtiments de la zone téléport à 
Jullian, 

 Récup’action  31/12/2017 

 Marché de fourniture de conteneurs 
enterrés sur la commune de Lourdes  

 Plastic omnium  4/10/2017 
Redoncductible 
3 fois 

 Fourniture de composteurs individuels de 
Jardin en plastique et en bois et des bio-
seaux pour les communes de Adé, Les 
Angles, Arcizac ez Angles, Artigues, 
Barlest, Bartres, Bourreac, Escoubes, 
Pouts, Jarret, Julos, Lezignan, Loubajac, 
Lourdes, Pareac, Peyrousse, Poueyferre, St 
Pé de Bigorre, Sere Lanso, 

 lot 1 Quadria  lot 
2 Emeraude  

 3/09/2017 

 Marché de collecte des huiles végétales 
chez les professionnels et sur la déchetterie 
de Lourdes  

 Oleo Recycling,  20/06/2019 

 Marché de fourniture de conteneurs pour la 
collecte des déchets ménagers et pièces 
détachées , pour les communes de Adé, 
Les Angles, Arcizac ez Angles, Artigues, 
Barlest, Bartres, Bourreac, Escoubes, 
Pouts, Jarret, Julos, Lezignan, Loubajac, 
Lourdes, Pareac, Peyrousse, Poueyferre, St 
Pé de Bigorre, Sere Lanso, 

 CITEC  1/01/2018 

 Contrat achat de caches conteneurs pour 
les communes de Adé, Les Angles Arcizac 
Ez Angles, Artigues, Barlest, Bartres, 
Bourreac, Escoubes, Pouts Jarret Julos, 
Lezignan, Loubajac, Lourdes, Pareac, 
Peyrousse, Poueyferre, st Pé de Bigorre, 
Sere Lanso, 

 ECOLLECT  30/06/2017 

 Marché de location d’une benne à ordures 
ménagères 14 m3 sans chauffeur  

 AB location  30/06/2017 

 Marché de location et maintenance longue 
durée d’un engin élévateur télescopique 
pour la déchèterie de Lourdes, 

 SAS Flexiloc  24/04/2017 

     
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Liste des marchés Prestataire Date de clôture 
 Marché de transport du verre de la loge de 

la déchèterie de Lourdes à la verrerie d’Albi  
 Séosse,  31/12/2017 

 Contrat mission SPS pour la mise en place 
de conteneurs enterrés sur la ville de 
Lourdes, 

 ELYSET  2/11/2017 

 Collecte des déchets ménagers spéciaux en 
déchèterie de Lourdes et transport jusqu’au 
centre de traitement par la société  

 PSI  31/12/2017 

 Contrat de reprise des papiers avec Ecofolio 
pour les déchèteries de Juillan, Layrisse, 
Horgues et Lourdes et pour les communes 
adhérentes aux anciennes collectivités 

 ECOFOLIO   

 Contrat de reprise des textiles avec ecoTLC 
pour les déchèteries de Horgues, Juillan, 
Layrisse et Lourdes, et pour les communes 
adhérentes aux anciennes collectivités 

 ECOTLC   

 Contrat de reprise des DDS avec pour la 
déchèterie de Horgues, Juillan, 
Layrisse,Lourdes, 

 ECODDS   

 Contrat de reprise des D3E et des lampes 
et ampoules pour les déchèteries de 
Horgues, Juillan, Layrisse et Lourdes. 

 OCAD3E   

 Contra de reprise des cartons pour la 
déchèterie de Lourdes, 

 SUEZ   

 Contrat de reprise du mobilier avec pour la 
déchèterie de Lourdes, 

 ECO MOBILIER   

 Contrats pour les lignes téléphoniques et 
internet des déchèteries de Lourdes, 
Layrisse et Juillan. 

 Orange   

 Contrat de reprise des huiles alimentaires 
pour la déchèterie de Lourdes, 

 Oleo recycling   
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ANNEXE 2 

 
Tableaux de l’actif 

Budget principal CA TLP et Budget annexe ex CC de Batsurguère 
 

(cf. tableurs Excel) 
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A TRANSFERER  SORTIS AVANT TRANSFERT TOTAL CONTRÔLE

CBAE -  €                          -  €                                                   -  €                         -  €                      

CGAA 2138 6 986,56 €                -  €                                                   6 986,56 €               

2188 177 312,65 €           12 441,40 €                                       189 754,05 €          

TOTAL 184 299,21 €           12 441,40 €                                       196 740,61 €          196 740,61 €       

CCCO 2031 12 782,25 €             -  €                                                   12 782,25 €             

2188 450 703,01 €           78 969,85 €                                       529 672,86 €          

2183 1 676,40 €                -  €                                                   1 676,40 €               

2138 224 593,11 €           333 667,19 €                                    558 260,30 €          

2111 5 645,74 €                -  €                                                   5 645,74 €               

TOTAL 695 400,51 €           412 637,04 €                                    1 108 037,55 €       1 108 037,55 €    

CCPL 2111 33 512,21 €             -  €                                                   33 512,21 €             

2113 51 671,81 €             -  €                                                   51 671,81 €             

202 -  €                          19 435,00 €                                       19 435,00 €             Traitement 

2135 28 463,91 €             -  €                                                   28 463,91 €             

2152 432,00 €                   -  €                                                   432,00 €                  

21713 20 920,00 €             -  €                                                   20 920,00 €             Traitement 

21715 407 951,98 €           -  €                                                   407 951,98 €          

21718 157 705,54 €           -  €                                                   157 705,54 €          

21731 318 594,97 €           -  €                                                   318 594,97 €          Traitement 

21788 56 288,02 €             52 349,63 €                                       108 637,65 €          Traitement 

2182 115 481,29 €           -  €                                                   115 481,29 €          

2183 3 313,40 €                3 313,40 €               

2184 3 611,92 €                12 120,27 €                                       15 732,19 €             

2188 389 636,87 €           364 288,66 €                                    753 925,53 €          1 211 501,38 € 486 771,51 €-   

2315 89 951,47 €             -  €                                                   89 951,47 €             

2138 20 737,50 €             -  €                                                   20 737,50 €             

TOTAL 1 698 272,89 €        448 193,56 €                                    2 146 466,45 €       2 146 466,45 €    

CCM 205 -  €                          275,78 €                                            275,78 €                  

2184 12 776,87 € 1 989,19 € 14 766,06 €             

2188 40 378,40 € 27 083,27 € 67 461,67 €             

TOTAL 53 155,27 €             29 348,24 €                                       82 503,51 €             82 503,51 €         

TOTAL 2 631 127,88 €        902 620,24 €                                    3 533 748,12 €       

CCB 2111 4 496,52 €                -  €                                                   4 496,52 €               

2121 48 159,77 €             48 159,77 €             

2135 10 024,80 €             10 024,80 €             

2182 27 268,80 €             27 268,80 €             

2184 4 321,15 €                9 314,14 €                                         13 635,29 €             

TOTAL 94 271,04 €             9 314,14 €                                         103 585,18 €          -  €                      

GLOBAL 2 725 398,92 €     911 934,38 €                              3 637 333,30 €    

VALEUR BRUT AMT

BP 2 631 127,88 € 667 836,65 €

BA 94 271,04 € 41 432,98 €

TOTAL 2 725 398,92 € 709 269,63 €

A TRANSFERER A SORTIR TOTAL

CATLP 2188 19 987,80 € -  €                                                   

2315 88 823,47 € -  €                                                   

TOTAL 108 811,27 €
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COMPTE
N° INVENTAIRE

AVANT TRANSFERT DÉSIGNATION DU BIEN
CATÉGORIE
 INVENTAIRE

DATE 
ACQUISITION

DURÉE 
AMORTISSEMENT

VALEUR 
BRUTE

AMORTISSEMENTS
 ANTÉRIEURS

AMORTISSEMENTS
 2016

VALEUR
 NETTE

2111 TERR1 DECHARGE A OSSEN NON AMORTISSABLE 31/12/85 0 4 496,52 ,00 ,00 4 496,52

2111 _ terrains nus 4 496,52 ,00 ,00 4 496,52

2121 AMEN1 AMENAGT DECHARGE DE BESCUNS AMORTIS INDIVIDUALISABLE LINEAIRE 10 AN(S) 31/12/89 10 48 159,77 4 815,00 4 815,00 38 529,77

2121 _ terrains nus 48 159,77 4 815,00 4 815,00 38 529,77

2135 CONTAINER OMEX contener omex AMORTIS INDIVIDUALISABLE LINEAIRE 5 AN(S) 10/07/14 5 10 024,80 1 002,00 1 002,00 8 020,80

2135 _ instal gales agenct amégts const 10 024,80 1 002,00 1 002,00 8 020,80

2182 MATT1 CAMION OM CATEGORIE CREEE SUITE MIGRATION 31/12/05 5 27 268,80 27 268,80 ,00 ,00

2182 _ mat de transport 27 268,80 27 268,80 ,00 ,00

2184 MOBI7 10 CONTAINERS AMORTIS INDIVIDUALISABLE LINEAIRE 5 AN(S) 11/10/07 5 2 275,99 1 257,18 455,00 563,81

2184 MOBI8 CONTENEURS GRIS JAUNES AMORTIS INDIVIDUALISABLE LINEAIRE 5 AN(S) 04/09/12 5 2 045,16 409,00 409,00 1 227,16

2184 _ mobilier 4 321,15 1 666,18 864,00 1 790,97

94 271,04 34 751,98 6 681,00 52 838,06

LISTE DES BIENS TRANSFEREs AU SYMAT

BUDGET ANNEXE ORDURE MENAGERE BATSURGUERE

TOTAL ACTIF A TRANSFERER
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2031 ETUDES 1 Etude mise en place  tarification incitative dechets menagers - 1er décompte 04/06/2013 10 12 782,25 2 556,00 1 278,00 8 948,25

Total 2031 12 782,25 2 556,00 1 278,00 8 948,25

2111 T01 TERRAIN DECHETTERIE LAYRISSE 31/12/2000 0 4 837,20 0,00 0,00 4 837,20

2111 T02 TERRAIN DECHETTERIE JUILLAN 31/12/2002 0 808,54 0,00 0,00 808,54

2111 CCPL-2007-34-14 ACHAT TERRAIN CAZANAVETTE 21/12/07 0 6 980,00 0,00 0,00 6 980,00

2111 2015-34-39 ACQ TERRAIN EXT DECHETTERIE 08/06/15 0 26 532,21 0,00 0,00 26 532,21

Total 2111 39 157,95 0,00 0,00 39 157,95

2113 CCPL-2010-21-1 POINT DE REGROUPEMENT 31/12/09 0 37 765,01 0,00 0,00 37 765,01

2113 2016-21-2 POTEAU HAUT AV PLATINE GRIS URB 17/08/16 0 13 906,80 0,00 0,00 13 906,80

Total 2113 51 671,81 0,00 0,00 51 671,81

2135 2013-7-1 CONTENEURS ENTERRES 31/12/15 3 2 839,35 0,00 0,00 2 839,35

2135 CCPL-2009-21-20-2135 AMGT PLATES FORMES 18/03/09 0 6 514,47 0,00 0,00 6 514,47

2135 CCPL-2009-21-22-2135 5 AMGTS PLATES FORMES 13/05/09 0 4 657,08 0,00 0,00 4 657,08

2135 CCPL-2009-21-23-2135 MUR DE SOUTENEMENT JULOS 18/03/09 0 1 164,00 0,00 0,00 1 164,00

2135 CCPL-2010-21-23-2135 AMGT PT REGROUP PAREAC/BARLES 15/02/10 0 3 893,81 0,00 0,00 3 893,81

2135 CCPL-2009-21-19-2135 AMGT TRI SELECTIF PAREA 10/02/09 0 572,74 0,00 0,00 572,74

2135 CCPL-2011-7-2 CHANTIER COLONNES A VERRES 05/07/11 3 1 118,40 0,00 0,00 1 118,40

2135 CCPL-2011-7-4 TRAVAUX COLONNE A VERRE PL CA 02/09/11 3 1 187,27 0,00 0,00 1 187,27

2135 CCPL-2012-7-2 TRAVAUX COLONNES A VERRE ENTER 05/06/12 3 2 035,66 0,00 0,00 2 035,66

2135 CCPL-2012-7-4 GENIE CIVIL COLONNES VERRES EN 10/12/12 3 4 481,13 0,00 0,00 4 481,13

Total 2135 28 463,91 0,00 0,00 28 463,91

2138 21738/2138/10 LOCAL DECHETTERIE HORGUES 31/12/2011 0 6 986,56 0,00 0,00 6 986,56

2138 203 Sanitaires dechetterie LAYRISSSE suite à vandalism 21/05/2015 8 750,00 0,00 75,00 675,00

2138 48 DECHETTERIE LAYRISSE 31/12/2001 25 223 843,11 98 491,00 8 953,00 116 399,11

2138 CCBA-PTPROPRETEARCIZAC INTEGRATION PT PROPRETE 31/12/08 0 3 630,19 0,00 0,00 3 630,19

2138 CCBA-PTPROPRETELESANGLES INTEGRATION PT PROPRETE 31/12/08 0 8 069,17 0,00 0,00 8 069,17

2138 CCBA-PTPROPRETELEZIGNAN INTEGRATION PROPRETE 31/12/08 0 4 303,18 0,00 0,00 4 303,18

2138 CCBA-PTPROPRETESERELANSO INTEGRATION PT PROPRETE 31/12/08 0 4 734,96 0,00 0,00 4 734,96

Total 2138 252 317,17 98 491,00 9 028,00 144 798,17

2152 9,00048E+13 MISSION SPS CONTENEURS ENTERRES 27/12/16 432,00 0,00 0,00 432,00

Total 2152 432,00 0,00 0,00 432,00

21713 CCPL-2003-7-10 CENTRE DECHETS ULTIMES 02/09/03 20 920,00 0,00 0,00 20 920,00

Total 21713 20 920,00 0,00 0,00 20 920,00

2182 CCPL-2009-14-9 BON ISUZU AA766SP 01/09/09 5 106 913,35 106 913,35 0,00 0,00

2182 CCPL-2011-14-1 RETROVISEUR GRAND ANGLE ISUZU 15/12/11 5 332,44 265,96 66,48 0,00

2182 CCPL-2010-10-100 VEHICULE TWINGO AK084QN 25/02/10 5 8 235,50 8 235,50 0,00 0,00

Total 2182 115 481,29 115 414,81 66,48 0,00

LISTE DES BIENS TRANSFERES AU SYMAT

BUDGET PRINCIPAL CATLP
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2183 147B ORDINATEUR HP + 5 ens. informatiques 30/01/2012 5 848,40 507,00 169,00 172,40

2183 195 Matériel informatique (logiciels, micros, moniteurs) 27/07/2015 5 828,00 0,00 165,00 168,00

2183 CCPL-2009-34-25 PORTABLE TOSHIBA 15/12/09 5 899,00 899,00 0,00 0,00

2183 CCPL-2012-10-3 _PORTABLE / SERVICE ENVIRONNEME 09/02/12 5 967,56 580,53 193,51 193,52

2183 2015-10-188 ORDI PORTABLE GIANNINI ENVIRON 10/09/15 5 1 446,84 0,00 289,37 1 157,47

Total 2183 4 989,80 1 986,53 816,88 1 691,39

2184 SIRTOM IMDI22-2009 3 COLONNES VERRE 01/01/16 5 3 611,92 0,00 0,00 3 611,92

2184 IMDI-2011-02 20 BACS JAUNES TRI SELECTIF 01/01/16 1 363,44 0,00 1 363,44

2184 IMD-2010-01 BACS OM 01/01/16 1 060,85 0,00 1 060,85

2184 IMD-2010-02 BACS TRI SELECTIF 01/01/16 1 005,84 0,00 1 005,84

2184 2184-IMDI24-2012 10 BACS BLEUS 01/01/16 514,28 0,00 514,28

2184 IMD-2010-03 COLONNES A VERRE 01/01/16 4 186,00 0,00 4 186,00

2184 2184-IMDI125-2012 COLONNE A VERRE ST CREAC 01/01/16 1 423,24 0,00 1 423,24

2184 248/12/2184-BAC/3 COLONNE A VERRE GEU 01/01/16 1 423,24 0,00 1 423,24

2184 248/13/2184-BAC/4 BACS JAUNES - COLONNES A VERRE 01/01/16 1 799,98 0,00 1 799,98

Total 2184 16 388,79 0,00 0,00 16 388,79

2188 2015-1divers ABRI DECHETTERIE 30/04/2015 20 2 170,80 108,00 0,00 2 062,80

2188 2188/1/2011 COLONNE VERRE 31/12/2011 10 5 379,25 537,00 537,00 4 305,25

2188 2188/2/2009 CONTAINERS OM 31/12/2009 20 159 521,18 7 976,00 7 976,00 143 569,18

2188 2188/2/2012 CONTENEUR DE STOCKAGE 31/12/2012 10 4 765,20 476,00 476,00 3 813,20

2188 2188/2/2015 CONTAINERS 24/07/2015 10 3 687,00 0,00 36,00 3 651,00

2188 2188/6/2013 50 CITYBAC 29/11/2013 10 1 789,22 0,00 17,00 1 772,22

2188 53-A 640 CONT 120L+436 140L+4 360L+4 COLONNES VERRE 31/12/2002 5 34 801,69 34 801,69 0,00 0,00

2188 54 COLONNE VERRE 3 M3 31/12/2002 5 1 066,83 1 066,83 0,00 0,00

2188 55 BENNES DECHETERRIE LAYRISSE 13/05/2002 5 33 131,01 33 131,01 0,00 0,00

2188 58 2 CONTENEURS VERRE 11/12/2003 5 1 755,85 1 755,85 0,00 0,00

2188 63 ACHAT DE CONTENEURS VERRE 11/12/2003 5 2 926,37 2 926,37 0,00 0,00

2188 60 RACHAT DU MATERIEL DE COLLECTE 11/12/2003 5 7 701,52 7 701,52 0,00 0,00

2188 66 3 COLONNES VERRE 4 M3 30/09/2004 5 3 372,72 3 372,72 0,00 0,00

2188 69 2 COLONNES VERRE 4 M3 30/09/2004 5 2 344,16 2 344,16 0,00 0,00

2188 81 ARMOIRE DASRI D TOX 13,5 M3 05/12/2005 5 10 291,58 10 291,58 0,00 0,00

2188 82 CONTENEUR COLONNE 4 M3 31/12/2005 5 1 041,01 1 041,01 0,00 0,00

2188 87 COLONNE VERRE 4M3 25/08/2006 5 1 267,76 1 267,76 0,00 0,00

2188 88 COLONNE VERRE 4M3+3X360+3X770 27/04/2006 5 1 960,00 1 960,00 0,00 0,00

2188 93 2 CONTENEURS VERRE 25/08/2006 5 2 535,52 2 535,52 0,00 0,00

2188 94 1 COLONNE VERRE 4M3 25/08/2006 5 1 265,37 1 265,37 0,00 0,00

2188 96 4 COLONNES A VERRE 01/12/2006 5 4 831,84 4 831,84 0,00 0,00

2188 95 2 BENNES 25 M3 09/11/2006 5 8 252,40 8 252,40 0,00 0,00

2188 106 3 COLONNES PAPIER + 4 VERRE 18/01/2008 5 7 773,40 7 773,40 0,00 0,00

2188 107 1 COLONNE A PAPIER 4 M3 15/02/2008 5 1 110,49 1 110,49 0,00 0,00

2188 113 BENNE GRAVATS 10 M3 24/10/2008 5 3 946,80 3 946,80 0,00 0,00

2188 131 BENNE  AMOVIBLE 25 M3 13/10/2009 5 4 365,40 4 365,40 0,00 0,00

2188 150 containners 25/06/2012 5 6 147,44 3 687,00 1 229,00 1 231,44

2188 159 containers Citybac 2012 13/09/2012 5 18 360,99 11 016,00 3 672,00 3 672,99

2188 161 colonnes à verre 08/10/2012 5 2 774,72 1 665,00 555,00 554,72
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2188 165 PANNEAUX SIGNALETIQUES DECHETTERIES 25/04/2013 5 1 825,80 730,00 365,00 730,80

2188 167 CONTENEURS CITYBAC 2013 19/06/2013 5 7 617,11 3 046,02 1 523,00 3 048,09

2188 192 conteneurs OM tri selectif cde 23/5/14 03/07/2014 5 30 249,12 6 050,00 6 050,00 18 149,12

2188 170 COMMANDE 8 marché bacs (fourniture 2 420 bacs jaunes) 23/05/2014 5 211 742,32 42 580,00 42 348,00 126 814,32

2188 194 PORTES DECHETERIES LAYRISSE 16/03/2015 5 2 044,88 0,00 409,00 1 635,88

2188 198 Bacs gris fonce/containers OM Commande 2 15/04/2015 5 10 757,52 0,00 2 152,00 8 605,52

2188 199 Achat conteneurs 26/11/2015 5 2 014,68 0,00 403,00 1 611,68

2188 207 Fax BROTHER T106 déchetterie JUILLAN 04/07/2016 5 84,35 0,00 0,00 84,35

2188 205 COLONNE A VERRE 2016 19/04/2016 5 1 290,00 0,00 0,00 1 290,00

2188 206 CONTENEURS 2016 10/05/2016 5 12 534,36 0,00 0,00 12 534,36

2188 CCPL-2004-11-4 BENNE 27/04/04 1 3 177,77 3 177,77 0,00 0,00

2188 CCPL-2007-34-11 CONTENER MARINE DECHETTERIE 06/12/07 10 3 564,08 2 851,28 356,41 356,39

2188 CCPL-2007-34-12 futs dechetterie 12/03/07 10 137,54 110,00 13,75 13,79

2188 CCPL-2007-34-3 maisonnette chalet bois 22/11/07 10 15 189,20 12 151,36 1 518,92 1 518,92

2188 CCPL-2007-34-5 PANNEAUX SIGNALISATION DECHETT 15/09/07 10 256,72 205,36 25,67 25,69

2188 CCPL-2007-34-6 SIGNALITIQUE DECHETTERIE 25/10/07 10 1 686,37 1 349,12 168,64 168,61

2188 CCPL-2008-34-16 CONTENEUR CARTOUCHES USAGEES 20/02/08 10 1 115,87 781,11 111,59 223,17

2188 CCPL-2009-34-19 ACHAT BENNE SPECIALE CARTON 29/04/09 10 4 746,92 2 848,14 474,69 1 424,09

2188 CCPL-2009-34-21 ACHAT BENNE SPECIALE FERRAILLE 29/04/09 10 4 361,81 2 617,08 436,18 1 308,55

2188 CCPL-2009-34-22 ACHAT BENNES RENFORCEES STANDA 29/04/09 10 5 307,85 3 184,74 530,79 1 592,32

2188 CCPL-2009-34-23 ACHAT BENNES RENFORCEES STANDA 29/04/09 10 7 132,94 4 279,74 713,29 2 139,91

2188 CCPL-2009-34-17 ACOMPTE BENNES 04/02/09 10 11 976,74 7 186,02 1 197,67 3 593,05

2188 CCPL-2009-34-20 ACHAT BENNES ALLEGEES STANDARD 29/04/09 10 6 396,21 3 837,72 639,62 1 918,87

2188 CCPL-2010-34-27 ACOMPTE N 2 ACHAT CONTENEURS O 22/01/10 10 950,82 475,40 95,08 380,34

2188 CCPL-2010-34-28 ACHAT CONTENEURS 08/02/10 10 15 129,40 7 564,70 1 512,94 6 051,76

2188 CCPL-2010-34-29 ACHAT CONTENEURS 08/02/10 10 6 808,23 3 404,10 680,82 2 723,31

2188 CCPL-2010-34-32 ACOMPTEN 5: ACHAT CONTENEURS 25/05/10 10 38 318,64 19 159,30 3 831,86 15 327,48

2188 CCPL-2010-34-33 RACHAT CONTENEURS BARTRES 04/08/10 10 2 764,82 962,50 192,50 1 609,82

2188 CCPL-2011-34-34 ACOMPTE N 6 ACHAT CONTENEURS 14/06/11 10 13 528,16 5 411,28 1 352,82 6 764,06

2188 CCPL-2011-34-36 ACOMPTE N 7: ACHAT CONTENEURS 16/06/11 10 3 565,47 1 426,20 356,55 1 782,72

2188 CCPL-2011-34-37 ACHAT CONTENEURS 04/07/11 10 687,70 275,08 68,77 343,85

2188 CCPL-2011-34-38 ACHAT CONTENEURS 04/07/11 10 10 315,50 4 126,20 1 031,55 5 157,75

2188 CCPL-2011-7-1 COLONNES A VERRE ENTERREES 05/07/11 10 14 977,39 5 990,96 1 497,74 7 488,69

2188 CCPL-2012-7-1 COLONNES A VERRE ENTERREES 11/04/12 3 15 648,26 4 694,49 1 564,83 9 388,94

2188 CCPL-2012-7-5 COLONNES A VERRE ENTERREES 30/10/12 3 26 933,92 8 080,17 2 693,39 16 160,36

2188 CCPL-2013-34-1 BARRIERE LANNEDARRE SORTIE 20/02/13 10 4 921,54 984,30 492,15 3 445,09

2188 CCPL-2013-34-2 BARRIERE LANNEDARRE ENTREE 20/02/13 10 4 455,10 891,02 445,51 3 118,57

2188 CCPL-2013-34-3 vitrine affichage 11/06/13 10 625,51 250,20 125,10 250,21

2188 CCPL-2013-34-4 SOUFFLEUR 29/07/13 5 680,00 272,00 136,00 272,00

2188 CCPL-2013-34-5 ralentisseur dEchetterie 04/06/13 5 419,80 167,92 83,96 167,92

2188 CCPL-2013-34-6 tirants et butee portail entrE 02/12/13 5 621,92 124,38 62,19 435,35

2188 CCPL-2013-34-7 porte benne avec fermeture 02/12/13 5 1 100,32 220,06 110,03 770,23

2188 CCPL-2013-34-8 traceur chantier 04/06/13 5 246,52 98,60 49,30 98,62

2188 CCPL-2013-7-2 COLONNES A VERRE ENTERREES 10/12/13 3 23 142,60 4 628,52 2 314,26 16 199,82

2188 CCPL-2013-7-3 BACS COLLECTE OM 10/12/13 3 9 257,04 1 851,40 925,70 6 479,94

2188 CCPL-2013-7-4 CONTENEURS 100PC 10/04/13 10 9 777,30 1 955,46 977,73 6 844,11

2188 2014-11-1 BACS ROULANTS 340 L ET 770 L 01/08/14 10 2 878,32 287,83 287,83 2 302,66

2188 2014-11-2 BACS ROULANTS 770 LITRES 14/08/14 10 6 594,00 659,40 659,40 5 275,20
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2188 2014-11-3 COUVERCLES BACS 120 L VERT 03/09/14 10 301,20 30,12 30,12 240,96

2188 2014-11-4 BACS ROULANTS 340 L JAUNE 09/09/14 10 2 580,00 258,00 258,00 2 064,00

2188 2014-11-5 COUVERCLES BAC 770 L VERT 09/09/14 10 796,80 79,68 79,68 637,44

2188 2014-11-6 CONTENEURS CITYBAC 770 LITRES 13/11/14 10 2 639,76 263,98 263,98 2 111,80

2188 2014-23-05 bacs roulants jaunes et bacs roulants verts 19/09/14 10 2 580,00 258,00 258,00 2 064,00

2188 2014-11-7 COLONNES VERRE DECHETTERIE 24/11/14 10 3 830,40 383,04 383,04 3 064,32

2188 2015-11-17 BACS 240 L COUVERCLES VERTS 09/09/15 10 1 725,00 0,00 172,50 1 552,50

2188 2015-11-18 BACS 180 L COUVERCLES JAUNES 09/09/15 10 1 530,00 0,00 153,00 1 377,00

2188 2015-11-19 BACS 120 L COUVERCLES VERTS 29/09/15 10 1 176,00 0,00 117,60 1 058,40

2188 2015-11-20 BACS 120 L COUVERCLES JAUNES 29/09/15 10 470,40 0,00 47,04 423,36

2188 2015-11-21 BACS 770 L COUVERCLES VERTS 29/09/15 10 14 726,40 0,00 1 472,64 13 253,76

2188 2015-11-22 BACS 240 L COUVERCLES JAUNES 29/09/15 10 345,00 0,00 34,50 310,50

2188 2015-11-23 BACS 180 L COUVERCLES VERTS 29/09/15 10 1 224,00 0,00 122,40 1 101,60

2188 2015-11-24 BACS 340 L COUVERCLES JAUNES 29/09/15 10 2 247,00 0,00 224,70 2 022,30

2188 2015-11-25 BACS 770 L COUVERCLES JAUNES 29/09/15 10 11 232,00 0,00 1 123,20 10 108,80

2188 2015-11-26 BAC 340 L COUVERCLES VERTS OM 15/10/15 10 674,10 0,00 67,41 606,69

2188 2015-11-27 COLONNE A VERRE ENTERREE 25/11/15 10 3 511,20 0,00 351,12 3 160,08

2188 2015-11-8 RACHAT CONTENEUR DECHETTERIE 29/04/15 10 3 120,00 0,00 312,00 2 808,00

2188 2015-34-40 BARRIERES DECHETTERIE 11/08/15 10 2 731,20 0,00 273,12 2 458,08

2188 2015-34-41 NETTOYEUR ROTABUSE DECHETTERIE 19/11/15 5 2 760,00 0,00 552,00 2 208,00

2188 2016-11-29 BAC 340 L COUVERCLE VERT 21/07/16 898,80 0,00 0,00 898,80

2188 2016-11-30 BAC 340 L COUVERCLE VERT 21/07/16 898,80 0,00 0,00 898,80

2188 2016-11-31 BAC 340 L COUVERCLE VERT 21/07/16 2 496,00 0,00 0,00 2 496,00

2188 2016-11-32 BAC 340 L COUVERCLE VERT 21/07/16 6 240,00 0,00 0,00 6 240,00

2188 2016-11-33 BAC 240 L COUVERCLE VERT 21/12/16 8 736,00 0,00 0,00 8 736,00

2188 2016-11-34 BAC 240 L COUVERCLE VERT 21/12/16 345,00 0,00 0,00 345,00

2188 2016-11-35 BAC 240 L COUVERCLE VERT 21/12/16 6 240,00 0,00 0,00 6 240,00

2188 CCPL-2008-21-13 POINTS REGROUPEMENT PAREAC 13/05/08 3 4 944,80 494,48 494,48 3 955,84

2188 9,00045E+13 TOTEMS TYPE PORTE SAC DOUBLE OM 01/04/16 4 764,67 0,00 0,00 4 764,67

2188 CCPL-2006-7-12-1 COLONNE A HUILE 21/11/06 10 2 004,24 1 803,78 200,46 0,00

2188 IMDI20 COLONNE A VERRE 01/01/16 1 124,24 0,00 1 124,24

2188 IMDIO13 CONTENEURS CITYBULLE4000 N.W.T 01/01/16 3 363,05 0,00 3 363,05

2188 IMDI12 CONT CITYBAC0180 GRIS FO BLEU 01/01/16 5 731,52 0,00 5 731,52

2188 IMDI17 6 BACS 1000 L 01/01/16 1 435,20 0,00 1 435,20

2188 IMDI19 10BACS 240L 15 BACS 1100L 01/01/16 3 378,70 0,00 3 378,70

2188 IMD14 CONTENEUR CITYFIRST 4000 01/01/16 735,41 0,00 735,41

2188 IMD18 CONTENEURS CITYBULLE 3000 01/01/16 3 792,44 0,00 3 792,44

2188 IMD19 CONTENEUR CITYBULLE 4000 01/01/16 1 177,84 0,00 1 177,84

2188 MAT6 CONTAINERS OM 28/07/14 19 640,00 0,00 19 640,00

2188 2017015 BACS 07/02/17 8 12 469,80 0,00 0,00 12 469,80

2188 2017216 2017-CCCO COLONNES 03/02/2017 8 4 122,00 0,00 0,00 4 122,00

2188 2017217 2017-CCCO CONTENEUR MARITIME 03/02/2017 8 3 396,00 0,00 0,00 3 396,00

Total 2188 1 058 030,93 335 724,73 102 474,22 619 831,98

2315 2016-11-36 MISSION CSPS DECHETTERIE 26/12/16 792,00 0,00 0,00 792,00

2315 2016-11-36 1ER VRSEMENT FIN DE PHASE DE CONCEP 13/12/16 336,00 0,00 0,00 336,00

2315 2017012 SIGNALETIQUE DECHETERIE 01/01/17 6 863,47 ,00 ,00 6 863,47

2315 2017011 INSTALLATION DISPOSITIF ANTI CHUTE 01/01/17 81 960,00 ,00 ,00 81 960,00
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COMPTE
N° INVENTAIRE

AVANT TRANSFERT
DÉSIGNATION DU BIEN

DATE 
ACQUISITIO

N

DURÉE 
AMORTISS

EMENT
AVANT 

TRANSFER
T

VALEUR BRUTE
AMORTISSEMENTS 

ANTÉRIEURS
AMORTISSEMENTS 

2016
VALEUR NETTE

Total 2315 89 951,47 ,00 ,00 89 951,47

21715 CCPL-2003-7-12 DECHETTERIE ST PAULY 02/09/03 3 390 847,15 0,00 0,00 390 847,15

21715 2007-34 DECHETTERIE 12/08/16 0 17 104,83 0,00 0,00 17 104,83

Total 21715 407 951,98 0,00 0,00 407 951,98

21718 CCPL-2003-2-1 AIRE COMPOSTAGE DECHETS VERTS 02/09/03 3 53 409,74 0,00 0,00 53 409,74

21718 CCPL-2003-7-11 DECHARGE CET POUEYFERRE 02/09/03 3 104 295,80 0,00 0,00 104 295,80

Total 21718 157 705,54 0,00 0,00 157 705,54

21731 CCPL-2003-7-8 STATION TRAITEMENTS DECHETS OR 02/09/03 3 307 409,97 0,00 0,00 307 409,97

21731 CCPL-2003-7-13 PONT A BASCULE 02/09/03 3 11 185,00 0,00 0,00 11 185,00

Total 21731 318 594,97 0,00 0,00 318 594,97

21788 CCPL-2003-7-6 1 COLONNE A VERRE 30/08/03 3 1 194,33 0,00 0,00 1 194,33

21788 CCPL-2003-7-1 16 COLONES A VERRE 30/08/03 3 19 109,21 0,00 0,00 19 109,21

21788 CCPL-2003-5-1 2 CONTENEURS A VERRE 02/09/03 3 1 247,55 0,00 0,00 1 247,55

21788 CCPL-2003-3-1 COLONNE VERRE CITEC 02/09/03 3 623,78 0,00 0,00 623,78

21788 CCPL-2003-1-2 COLLECTEUR VERRE 1994 02/09/03 3 723,22 0,00 0,00 723,22

21788 CCPL-2003-7-9 7 COLONNES PAPIER JOURNAUX 4 M3 02/09/03 3 7 082,71 0,00 0,00 7 082,71

21788 CCPL-2003-7-2 13 COLONNES A JOURNAUX 30/08/03 3 13 153,61 0,00 0,00 13 153,61

21788 CCPL-2003-7-5 13 COLONNES PAPIER JOURNAUX 30/08/03 3 13 153,61 0,00 0,00 13 153,61

Total 21788 56 288,02 0,00 0,00 56 288,02

Total général 2 631 127,88     554 173,07     113 663,58     1 962 796,23     
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COMPTE N° INVENTAIRE Libellé Montant TTC

2188 2017216 FAC. COLONNE VERRE                                                                                                      4 122,00

2188 2017217 FAC. 17000092 DU 10/01/2017    CCCO                         CONTENEUR MARITIME                                          3 396,00

2188 2017015 FAC. 42637260 DU 15/12/2016    MARCHE 2015030               FOURNITURE DE CONTENEURS COLLECTE DÉCHETS                   12 469,80

2188 19 987,80

2315 2017012 FAC. D0294 DU 28/11/2016       MARCHE 2016-018 - LOT 018    SIGNALETIQUE DECHETTERIE - POLE SUD                         6 863,47

2315 2017011 FAC. 16-313 DU 19/12/2016      MARCHE 2016-033              INSTALLATION DISPOSITIFS ANTI CHUTE - DECHETTERIE - POLE SUD 81 960,00

2315 88 823,47

Total général 108 811,27

LISTE DES BIENS  TRANSFERERS AU SYMAT ACTIF 2017

BUDGET PRINCIPAL
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Travaux d’aménagement de la Villa Primes 
pour le relogement provisoire du LaTEP 

(Laboratoire Thermique Énergétique et Procédés) 

 
 

Convention financière 

Département des Hautes-Pyrénées / 
Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées 

 

 

 

Entre les soussignés : 
 
Le Département des Hautes-Pyrénées représenté par son Président, Michel PÉLIEU, d’une 
part, 
 
Et 
 
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées représentée par son Président, 
Gérard TRÉMÈGE d’autre part, 
 
 
 
Vu le Contrat de plan Etat-Région approuvé par délibération de la Région N° 15/AP/03.02 le 
5/03/2015 et le protocole d’accord CPER signé le 14/04/2015 par le Président de la 
République et le Président de la Région,  
 
Et notamment le volet 2 - article 10-2 : « Moderniser et adapter le patrimoine universitaire et 
de recherche pour conforter le rayonnement de Midi-Pyrénées – développer les sites 
universitaires de proximité », 
 
Vu la convention d’application pour les opérations contractualisées dans le département des 
Hautes-Pyrénées dans le cadre du CPER 2015-2020, approuvée par délibération n°201-
2015 de la Commission Permanente du Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées en 
date du 19/06/2015 et par délibération n°44 du Conseil Communautaire du Grand Tarbes en 
date du 25/06/2015, 
 
Vu la convention d’opération « Construction du département Génie Civil et Construction 
durable : IUT Tarbes » signée par l’Etat, la Région Occitanie, la Communauté 
d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées et l’Université Toulouse 3 Paul Sabatier, 
approuvée par délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental des 
Hautes-Pyrénées en date du 29/04/2016 et par délibération du Conseil Communautaire du 
Grand Tarbes n°8 du 24/09/2015, 
 
Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental des Hautes-
Pyrénées en date du 23/09/2016 approuvant la signature de l’avenant n°1 à la convention 
d’opération précitée, cet avenant complétant l’opération par la réalisation de locaux pour le 
Laboratoire de Thermique, Energétique et Procédés (LaTEP) avec un financement hors 
CPER, 
 
Vu la délibération n°11 du Conseil Communautaire du Grand Tarbes en date du 06/10/2016 
approuvant la signature de l’avenant n°1 précité, et la participation financière du Grand 
Tarbes pour le relogement provisoire du LaTEP durant la phase transitoire des travaux, 
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Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental des Hautes-
Pyrénées en date du 07/07/2017, approuvant la convention relative à la maîtrise d’ouvrage 
déléguée au Département des Hautes-Pyrénées pour la réalisation des travaux 
d’aménagement de la « Villa PRIMES » et du bâtiment technique annexe pour le relogement 
provisoire du LaTEP, avec l’Ecole Nationale d’Ingénieurs de Tarbes qui en est propriétaire,  
 
Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental des Hautes-
Pyrénées en date du 06/10/2017 approuvant la présente convention financière, 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération Tarbes 
Lourdes Pyrénées en date du 28/09/2017 approuvant la présente convention financière, 
 
 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 
 
 
 

ARTICLE 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de participation financière de la 
Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées pour la réalisation des travaux 
d’aménagement de la « Villa PRIMES » et son bâtiment technique annexe, sis 69 
boulevard Pierre Renaudet à Tarbes, en vue du relogement provisoire du LaTEP. 
 
Cette opération est réalisée sous maîtrise d’ouvrage du Département des Hautes-Pyrénées. 
 
 
ARTICLE 2 : Dispositions financières 
 

L’opération porte sur un montant total d’investissement prévisionnel de 137 500 € net des 
taxes. 
Ce montant sera réparti entre le Département et la Communauté d’Agglomération Tarbes-
Lourdes-Pyrénées dans les mêmes proportions que pour le financement du bloc local de 
l’opération CPER sous-jacente, à savoir : 
 

 Département des Hautes-Pyrénées :  91 667 € 

 Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées :  45 833 € 

TOTAL (HT) :  137 500 €  

 
Ces montants correspondent à des montants maximaux et pourront être réajustés pour 
chacun des partenaires au prorata des dépenses effectivement justifiées. 
 
Le montant « net de taxe » correspond, au regard du régime de TVA applicable, au montant 
hors taxes (HT) ; l’opération considérée, réalisée sous maîtrise d’ouvrage du Département 
des Hautes-Pyrénées, étant éligible au FCTVA conformément aux dispositions de l’article 
L211-7 du Code de l’Éducation. 
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ARTICLE 3 : Modalités de versement 
 
La subvention sera versée par la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées à 
la fin des travaux, sur demande de paiement adressée par le Département des Hautes-
Pyrénées à la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées et accompagnée 
des justificatifs de réalisation des travaux suivants : 

- attestation de fin de travaux, 
- bilan comptable de l’opération avec un état récapitulatif des mandats signé, 
- bilan financier de l’opération. 

 
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées pourra procéder au versement 
d’acomptes, sur demande du Département des Hautes-Pyrénées, accompagnée des 
justificatifs suivants : 

- attestation de démarrage des travaux 
- justificatifs de dépenses engagées avec un état récapitulatif intermédiaire signé. 

 
Le montant des acomptes ne pourra en aucun cas dépasser 60% de la subvention totale 
attribuée par la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, soit 27 500 €. 
 
Procédure 
 
Les titres de perception seront émis par le Département des Hautes-Pyrénées à l’encontre 
de la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées en fonction de l’état 
d’avancement des travaux exprimés au moyen des justificatifs susmentionnés. 
 
 
ARTICLE 4 : Entrée en vigueur 
 
La présente convention prendra effet à compter de la date de signature par les 
cocontractants. 
 
 
ARTICLE 5 : Délai de réalisation – Caducité  
 
Si dans un délai de 2 ans après sa signature, aucune demande de versement n’est 
effectuée, la subvention sera annulée de plein droit. 
 
La réalisation complète de l’opération devra être achevée dans un délai de 2 ans à compter 
de la date de signature de la présente convention. 
 
Une prorogation pourra être éventuellement accordée à la demande du Département des 
Hautes-Pyrénées par la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées en cas de 
nécessité justifiée par lui avant l’expiration du délai initial, liée à la complexité du programme 
ou à des circonstances particulières ne résultant pas de son fait et à condition que le 
programme ne soit pas dénaturé. 
 
 
ARTICLE 6 : Publicité 
 

Tout concours financier de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées 
devra être mentionné par le Département des Hautes-Pyrénées au moyen de supports 
appropriés à la nature de l’objet subventionné. 
Le Département des Hautes-Pyrénées s’engage à développer sa communication autour de 
ce projet en étroite concertation avec la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-
Pyrénées, pour tout événement presse et toute opération ponctuelle. 
Il s’engage également à apposer, sur tout document informatif relatif à l’opération 
subventionnée, le logo de tous les partenaires financiers.  Accusé de réception en préfecture
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ARTICLE 7 : Reversement, résiliation, dénonciation, modification 
 
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées demandera, par émission d’un 
titre de perception, le reversement des sommes indûment mandatées : 

- en cas d’emploi de la subvention non conforme à son objet, 
- en cas d’inexécution partielle ou totale des conditions liées à l’octroi de l’aide, 
- en cas de non-respect des dispositions de la présente convention. 

 
La présente convention pourra être dénoncée par chacune des parties par lettre 
recommandée avec avis de réception sous réserve de respecter un préavis d’un mois. 
 
S’il survient des circonstances exceptionnelles le justifiant, l’échéancier pourra être modifié 
par avenant à la présente convention. 
 
Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la 
présente convention, les parties s’engagent à régler leur différend à l’amiable, avant tout 
recours à la juridiction compétente. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
A Tarbes, le… 
 

 
 
 

Le Président du 
Conseil 

Départemental 
des Hautes-
Pyrénées, 

 
 
 
 
 
 
 

Michel PÉLIEU 

Le Président de 
la Communauté 
d’Agglomération 
Tarbes-Lourdes-

Pyrénées, 
 
 
 
 
 
 
 

Gérard TRÉMÈGE 
…………………………

……… 
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